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PASCAL CLAIVAZ

La Swisstech de Bâle, le salon suisse
de la sous-traitance industrielle, a
ouvert ses portes mardi passé. Cette
foire biennale est la plus grande d’Eu-
rope occidentale. C’est donc une vi-
trine que le Groupement Equipe-
mentiers valaisans (GEVs) ne veut
manquer pour rien au monde. Les six
entreprises du GEVs, Cottet Elecronic
S.A., Eichhorn S.A., Reco Mécanique
S.A., Soew S.A., Les Creusets S.A. et
Sametec S.A., y participent depuis dix
ans. En 2004, ils ont décidé de s’y pré-
senter groupés à l’enseigne du GEVs,
à peine créé. 

A Bâle cette année et soutenus par
la Chambre valaisanne de commerce
et d’industrie (CVCI), ils faisaient
stand commun avec Iori Ressorts S.A.
de Charrat, lui aussi un vieil habitué,
et avec Leyat et Cie S.A. de Conthey.
La HEVs était également de la partie.
Elle a présenté «Phèdre», sa picocen-
trale hydroélectrique développée à
partir d’une roue à eau et réalisée en
collaboration avec le GEVs. Cette mi-
crocentrale s’installe avec une ex-
trême simplicité en bordure de cours
d’eau et ne coûte qu’un millier de
francs. Elle permet de stocker de
l’énergie dans une batterie de 12V.

De 150 à 200 emplois
Premier constat: mesurées au

nombre d’emplois totaux, les affaires
du GEVs se portent comme un
charme. En 2004 les six entreprises
annonçaient, ensemble, cent cin-
quante emplois. Cette année, elles at-
teignent les deux cents postes de tra-
vail.

Le groupe d’exposants ont pu
exhiber leurs compétences dans des
domaines aussi variés que la mécani-
que et la mécanique de précision, la
tôlerie et serrurerie, l’électronique et
l’électrotechnique, l’hydraulique, la
technique des ressorts, la pneumati-
que et l’automation. Ils ont pu le faire
dans le cadre d’une surface d’exposi-
tion de près de deux hectares. En
2004, les 700 exposants de Swisstech
avaient accueilli près de 22 000 visi-
teurs, en augmentation de 40% par
rapport à 2002. 17% étaient venus de
l’étranger. 

En 2006, le GEVs, Iori Ressorts et
Leyat et Cie ont fait montre de leurs
innovations et évolutions dans le
monde de l’usinage, de la transfor-
mation des métaux, de la fabrication
et de la transformation de matières
plastiques, des matériaux et produits
semi-fabriqués, des éléments de

construction d’appareils et de ma-
chines, des traitements thermiques
et de surfaces, de l’électronique et de
l’électrotechnique, des équipements
pour l’exploitation et outils.

Tendance au réseautage
Quelles sont les impressions des

entrepreneurs deux ans plus tard? Le
porte-parole du GEVs Patrice Cottet
reconnaît que la conjoncture s’est
grandement améliorée depuis deux
ans. «Mais attention, nous devons
profiter de la reprise pour consolider
les choses.»

Xavier de Preux approuve, pour
son entreprise Reco Mécanique: «En
2004, nous devions nous unir pour
sortir de la crise. Avec notre réseau,
nous avons été des pionniers. Désor-
mais, la mise en réseau est devenue
une tendance générale en Romandie.»

Et les six responsables de PME in-
dustrielles valaisannes de remarquer
que les rapports avec le canton
étaient en train de changer. Désor-
mais, ils se sentaient mieux écoutés
et mieux entendus par le Départe-
ment de l’économie de Jean-Michel
Cina.

Une véritable vitrine 
industrielle 
SWISSTECH�A Bâle, la Chambre valaisanne de commerce et 
d’industrie, la Haute Ecole valaisanne et les industriels sous-traitants 
du GEVs ont marqué leur passage.

FMEF ET CONSEIL D’ÉTAT

L’incompréhension
perdure

VINCENT FRAGNIÈRE 

Décidément, entre Michel Perruchoud, se-
crétaire de la FMEF, et le conseiller d’Etat
Jean-René Fournier, l’analyse de l’assainis-
sement des deux caisses de pension étati-
ques ne sera jamais la même. Dernier épi-
sode en date, le taux d’intérêt des six cents
millions de francs avancés par l’Etat et né-
cessaires à un meilleur taux de couverture
des deux caisses.

«Un Etat tire-sous.» Du côté de Michel
Perruchoud, on parle d’un Etat qui «joue au
tire-sous» à travers ce taux d’intérêt de
3,5%. «C’est un taux d’intérêt d’usurier. D’un
côté, on peut emprunter, à travers des crédits
LIM, de l’argent sans intérêt pour construire
une salle de gymnastique, rénover un hôtel
au nom de l’intérêt public. De l’autre, on
taxe à 3,5% un emprunt qui lèse lourdement
des êtres humains, sans qui la collectivité
publique n’existerait pas.» Le secrétaire de
la FMEF a même demandé à Mix & Remix
d’illustrer ce qu’il estime être une injustice
pour le site internet de la FMEF.

«Ils n’ont rien à payer!» Mis au courant de
l’analyse de Michel Perruchoud, le conseil-
ler d’Etat Jean-René Fournier constate
qu’«une fois de plus, les dirigeants de la
FMEF ne veulent pas comprendre le méca-
nisme mis en place pour cet assainissement.
Ni les fonctionnaires ni la FMEF ne devront
payer un quelconque intérêt...»

Et le conseiller d’Etat de revenir sur le
fonctionnement du fonds spécial voté par
le Grand Conseil il y a quelques semaines.
«C’est l’Etat qui a injecté dans ce fonds les six
cents millions de francs nécessaires. Les cais-
ses vont y puiser cet argent pour améliorer
immédiatement leur taux de couverture.
Ensuite, le fonds, devenu débiteur, sera rem-
boursé chaque année à hauteur de trente
millions de francs par l’Etat. Et dans ces
trente millions sont évidemment compris le
calcul de l’intérêt de 3,5% et de l’amortisse-
ment. Si on ne tient pas compte de ces deux
éléments, ça voudrait dire que ce serait de
l’argent gratuit. Jamais le Parlement n’ac-
cepterait pareille gestion des deniers pu-
blics.» Jean-René Fournier concède que,
pour l’instant, l’Etat a suffisamment de li-
quidités pour ne pas devoir recourir à l’em-
prunt. «Mais cette situation peut être com-
plètement différente dans deux ans, alors
que le remboursement du fonds spécial pour
l’assainissement des caisses est prévu sur
vingt ans.» A quand le prochain épisode.

Il y a deux ans à la même
Swisstech de Bâle où nous leur
avions rendu visite, les six pa-
trons membres du GEVs (Grou-
pement Equipementiers valai-
sans) lançaient ce message à la
promotion économique: «Il faut
soutenir prioritairement les en-
treprises du canton, au lieu de
chercher par tous les moyens
d’en implanter de nouvelles.»

Le message a été compris puis-
que, mardi passé pour l’ouver-
ture de la Swisstech 2006, c’est
le patron du Département de
l’économie en personne qui
s’était déplacé à Bâle. Jean-Mi-
chel Cina assura aux industriels
présents sur le stand commun
de la Chambre valaisanne de
commerce et d’industrie (CVCI)
qu’il avait capté leur message
cinq sur cinq. «Nous avons re-
centré notre promotion écono-
mique sur les entreprises exis-

tantes», expliquait-il, en pré-
sence du directeur de la CVCI
Thomas Gsponer. Celui-ci l’a fé-
licité de la rapidité avec laquelle
le portail unique d’accueil des
investisseurs avait été mis sur
pied. Le Valais l’attendait depuis
dix ans.

Jean-Michel Cina a accueilli un
entrepreneur allemand, venu
tout exprès à Bâle pour y ren-
contrer le GEVs. Le déclencheur
de cette rencontre fut l’article
du «Nouvelliste» sur la  Swiss-
tech 2004, justement. Le patron
allemand l’avait repéré sur l’In-
ternet grâce à Google. Une
heure à peine après l’ouverture
de l’édition 2006, il était déjà
sur le stand des Valaisans. Il
opère dans le secteur des poly-
mères. L’existence du GEVs lui a
fait paraître très séduisante
l’idée d’une implantation en Va-
lais.

Quand «Le Nouvelliste» 
s’en mêle

Xavier de Preux, André Jost, Patrice Cottet, Thomas Gsponer, Stéphane Eichhorn, Adriano Macagnino, Harry
Thommen, Olivier Sommer et Jean-Michel Cina font l'ouverture de Swisstech, à Bâle. Devant eux, la Picocentrale
hydroélectrique de la HEVs et du Groupement Equipementiers Valaisans. LE NOUVELLISTE

Michel Perruchoud et Jean-René Fournier 
ont une interprétation totalement opposée
de l’assainissement des deux caisses de 
pension. MAMIN/BITTEL

La technique vous intéresse,
vous rêvez de devenir ingé-
nieur? La filière école des mé-
tiers, qui intègre dans son pro-
gramme de formation des ap-
prentissages techniques avec
maturité professionnelle, est
certainement la filière qu’il
vous faut. Elle mène au certifi-
cat fédéral de capacité (CFC), à
la maturité professionnelle
technique (MPT) et ouvre les
portes des HES. Le samedi 18
novembre 2006, de 9 à 12 heu-
res, l’Ecole des métiers du Va-
lais ouvre ses portes au public
(chemin Saint-Hubert 2, à
Sion). Les apprentis présente-
ront les projets qu’ils ont réali-
sés. L’on découvrira par exem-

ple comment des apprentis ont
modernisé et «électronisé» une
machine à café, la station mé-
téo qu’ils exploitent ou encore
le pèse-farine qu’ils ont auto-
matisé. Les visiteurs appren-
dront aussi comment réaliser
une télécommande avec un na-
tel ou comment le cousin du ro-
bot R2D2 a évolué depuis l’an
passé. 

Cette manifestation
s’adresse particulièrement aux
élèves des CO qui doivent choi-
sir leur profession. C’est une
excellente occasion de décou-
vrir les tâches de profession-
nels dans les métiers de l’auto-
matique, de l’électronique et de
l’informatique. VP

ÉCOLE DES MÉTIERS

Journée 
portes ouvertes

ACHATS SUR L’INTERNET

Toujours 
plus prisés
Les Suisses font toujours appel
à l’internet avant d’acheter. Ils
utilisent la Toile principale-
ment pour réserver leurs va-
cances, choisir une banque ou
acheter des téléphones porta-
bles, selon l’institut d’étude de
marché AC Nielsen.

Aujourd’hui, 64% des per-
sonnes vivant en Suisse choisis-
sent leur destination de vacan-
ces après avoir surfé sur l’inter-
net, a indiqué hier l’institut.
39% ont acheté un baladeur
MP3 après avoir fait des recher-
ches sur la Toile et 37% un télé-
phone portable. 

L’internet attire moins les
amateurs de mode qui sem-
blent privilégier les vitrines des
magasins. ATS

PLATE-FORME PANEUROPÉENNE
D’ACTIONS LANCÉE EN 2007 

UBS, Credit Suisse et
cinq autres banques
dans le coup
Sept grandes banques d’affaires, dont
l’UBS et le Credit Suisse (CS), vont lancer
une nouvelle plate-forme paneuropéenne
d’échanges d’actions. Elles veulent
contourner les Bourses traditionnelles et
diminuer les coûts des transactions.

Les banques Citigroup, Deutsche Bank,
Goldman Sachs, Merrill Lynch et Morgan
Stanley se trouvent aux côtés du Credit
Suisse et de l’UBS dans ce projet. Elles in-
troduiront la plate-forme l’année pro-
chaine. Leur but est de concurrencer les
Bourses européennes. 

Les sept banques vont créer une nou-
velle société avec une équipe de manage-
ment indépendante, ont-elles indiqué
dans un communiqué hier. Elles seront ac-
tionnaires de la nouvelle entité qu’elles fi-
nanceront elles-mêmes. 

Le consortium a déjà réuni les person-
nes et les moyens financiers pour dévelop-
per le projet, précise-t-il. ATS

Une classe de l’Ecole des métiers du Valais.
LDD
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ENTRETIEN PASCAL GUEX

La nouveau texte sur l’agricul-
ture et le développement rural
n’a pas fini de faire couler de
l’encre. Si l’entrée en matière
sur ce projet de loi et la pre-
mière lecture n’ont pas été
contestées par le Parlement, le
débat qui a précédé ces deux
étapes avait donné lieu à quel-
ques belles passes d’armes.
Après avoir déconcé certaines
«inepties» de la commission
thématique, le député Xavier
Bagnoud avait ainsi dû subir
les foudres du président de la-
dite commission. En atten-
dant que la deuxième com-
mission rende un verdict défi-
nitif, Xavier Bagnoud ali-
mente... le débat. Interview.

Pourquoi vouloir alimenter la
discussion alors que le projet
de loi sur l’agriculture doit
encore revenir devant le Grand
Conseil, en deuxième lecture?
Parce qu’en tant que député
milicien et œnologue de pro-
fession, j’espère qu’il soit en-
core possible de parler d’éco-
nomie viti-vinicole au Parle-
ment sans pour autant se faire
accuser de défendre des inté-
rêts personnels au détriment
de ceux de l’ensemble de la
profession.

Concrètement que reprochez-
vous à ladite commission?
Lorsqu’on lit dans son rapport
la citation d’un de ses mem-
bres qui prétend qu’en Valais il
est possible d’acheter des rai-
sins de catégorie II et de les

vendre en catégorie I, il est
justifié de qualifier cette situa-
tion d’ineptie. Il est également
inexact d’affirmer que les vins
qui partent de Toscane en vrac
n’ont pas le droit à l’appella-
tion alors que des milliers de
bouteilles de Chianti DOC
sont conditionnées en Suisse
auprès de nos importateurs.

Vous ne semblez pas convaincu
non plus par l’obligation de tout
mettre en bouteilles dans notre
canton?
Il est trompeur en effet d’assi-
miler le fait que le marché du
vrac – à hauteur de 18,9% – est
représentatif des volumes em-
bouteillés hors canton. En
réalité, c’est un volume bien
plus important qui est «ex-
porté» par les négociants qui
conditionnent à Bâle ou Lu-
cerne des vins issus de leurs
domaines ou d’achat de rai-
sins valaisans. Lorsqu’une
commission thématique du
Grand Conseil statue sans
avoir consulté une délégation
de l’Interprofession, sans
avoir auditionné ni le chimiste
cantonal ni aucun œnologue,
il est logique qu’elle rapporte
ensuite les fameuses inepties
que je citais au plénum.

Et que répondez-vous à Willy
Giroud lorsqu’il vous invite à
penser un peu plus à l’intérêt
général?
En tant que vigneron-enca-
veur, je ne pense pas qu’il
s’agisse de défendre mes inté-
rêts que de parler d’uniformi-
ser le flaconnage à la 75 cl en

supprimant la 70 cl, afin que
notre clientèle puisse enfin
comparer les prix entre nos
vins. Il est également dans l’in-
térêt de l’ensemble de la pro-
fession de clarifier notre légis-
lation sur l’étiquetage afin de
mieux informer le consomma-
teur, par exemple sur la teneur
en sucre d’une amigne. 

Et en ce qui concerne le prix
payé aux vignerons?
En tant que propriétaire de ca-
ves et actif dans le négoce, je
n’avais aucun intérêt à défen-
dre la rémunération des vi-
gnerons qui livrent leurs rai-
sins auprès des grandes caves,
sans profiter de l’amélioration
du marché du fendant. C’est
également un fait que le sub-
ventionnement étatique en-
courageant l’arrachage du
fendant sans coordonner
l’équilibre des replantations a
fragilisé économiquement
l’écoulement du pinot noir, de
la syrah et de la petite arvine.

Vous persistez donc et signez
dans vos critiques?
N’est-ce pas le rôle d’un dé-
puté de s’étonner que l’Etat
contrôle bientôt plus le travail
du vigneron que celui d’un
chirurgien en rajoutant des
contraintes sans en enlever. Il
n’est pas question de critiquer
les contrôles d’avant récoltes
sur le terrain, mais plutôt le
souci qu’a l’Etat de légiférer à
outrance alors que toutes les
PME demandent un assou-
plissement des contraintes
administratives.

La viticulture? 
Un sujet tabou!
XAVIER BAGNOUD� Il avait profité du débat sur l’entrée 
en matière pour critiquer la nouvelle loi sur l’agriculture.
Violemment pris à parti par le chef de la commission thématique,
le député du PDC du Bas réplique...

Coup bas!
«Si le seul fait de mettre sur la table
des vérités qui ne pourront que ren-
forcer l’image de nos vins AOC
contribue à me faire accuser de ne
défendre que des intérêts person-
nels, comment faut-il qualifier un
député qui vient vendre à la police
cantonale – via le plenum – le ma-
tériel de communication de la so-
ciété qui l’emploie?»  Xavier Ba-
gnoud n’a donc pas digéré la
contre-attaque cinglante du prési-
dent de la commission agricole.
«M’accuser de ne rien proposer est
un autre coup bas trompeur.» L’élu
d.-c. rappelle ainsi qu’il a clairement
demandé de renforcer nos produits
AOC en luttant contre le marché
gris. «Mais aussi d’uniformiser le
flaconnage afin de se positionner
d’un point de vue marketing; de cla-
rifier l’étiquetage; de créer des
conditions-cadres à la production
de vins de catégories II plus rému-
nérateurs pour le vigneron; de légi-
férer aussi parfois dans l’intérêt du
producteur plutôt que du négoce et
enfin de desserrer la tenaille admi-
nistrative se rajoutant aux contrô-
les TVA, AVS, LPP, etc.» 

Ceci dit, Xavier Bagnoud affirme
souhaiter «que la deuxième com-
mission puisse travailler en toute
sérénité». Histoire de calmer le jeu,
il précise n’avoir jamais prétendu
que la branche viti-vinicole n’avait
fait que du mauvais travail depuis
cinq ans. «J’ai seulement relevé que
l’Interprofession suisse avait fait
faillite et que l’arrachage du fendant
avait parfois fait baisser de plus de
40% la valeur de nos bijoux de fa-
mille que sont les spécialités.» PG

Xavier Bagnoud: «Je reste persuadé que chaque lieu touristique mérite un endroit privilégié pour déguster les vins du Valais.» LE NOUVELLISTE

UNE CONFÉRENCE D’ACTUALITÉ
Pour son cinquantième anniversaire, l’Université popu-
laire du Valais romand invite le grand public à assister à
une conférence d’actualité, ce samedi 18 novembre à
10 heures au collège des Creusets à Sion. Celle-ci por-
tera sur le thème «Incivilités, violences et attentats: le
feu est rouge» et sera animée par l’ancien commandant
de la police cantonale vaudoise, Pierre Aepli. Ce dernier,
disposant d’une riche expérience dans le domaine de la
sécurité, abordera donc en connaissance de cause les
problèmes de sécurité en les plaçant dans le contexte
général des changements que vivent les Etats et les so-
ciétés aujourd’hui. Entrée libre.

ENTRETIEN CHRISTINE SCHMIDT

On l’appelle familièrement «unipop». L’Université po-
pulaire du Valais romand regroupe seize unités répar-
ties tant dans les villes francophones du canton que
dans ses vallées. Si chacune a une mission bien définie
en fonction de la population à qui elle s’adresse, toutes
ont en revanche aujourd’hui un dénominateur com-
mun: le cinquantième anniversaire de leur maison
mère, l’Université populaire du Valais romand. Un an-
niversaire qui sera marqué, ce samedi à Sion, par une
conférence publique (voir encadré). Un anniversaire
qui est également l’occasion pour sa présidente, Ber-
nadette Dallèves Allet, de faire le point sur l’évolution
de cette institution. 

Quelles furent les motivations des instigateurs de
l’Université populaire du Valais romand il y a cinquante
ans? 
Elles avaient pour objectif d’offrir un savoir aux classes
défavorisées de l’époque, celles qui n’avaient fré-
quenté que les classes scolaires primaires. Les instiga-
teurs de l’Université populaire, dont l’écrivain Maurice
Zermatten, ont souhaité rendre la culture accessible à
tous. Ils ont, en créant l’Université populaire, voulu dé-
mocratiser la culture classique, c’est-à-dire les
connaissances générales en philosophie, en histoire
ou en histoire de l’art entre autres...

La clientèle de l’Université populaire n’est plus la même
aujourd’hui... Qu’est-ce qui la différencie de celle d’il y a
cinquante ans?
La société dispose aujourd’hui de connaissances sco-
laires plus évoluées et d’une multitude d’offres dans
ses loisirs. En fréquentant nos cours, le public fait donc
de la culture un plaisir. L’Université populaire a dû
s’adapter à l’évolution de la société et propose ainsi ré-
gulièrement de nouveaux cours. Elle reste cependant
généraliste dans son offre. Elle ne propose qu’une pre-
mière approche... Aux participants ensuite, s’ils y ont
trouvé un intérêt, d’approfondir leurs connaissances.   

Quelle est la différence entre une «unipop» de ville et
une «unipop» de vallée?
Celle de ville ne veut pas être une offre de plus parmi la
pléthore de cours qui y sont proposés par d’autres as-
sociations. Quant à celle d’une vallée, on y propose
plus de cours de sport, d’informatique ou de brico-
lage...

L’Université populaire bénéficie-t-elle de subventions?
Oui. L’Etat nous octroie annuellement 900 000 francs,
un montant divisé en seize parts en fonction de l’im-
portance de l’Université populaire bénéficiaire. Cette
somme permet de couvrir les frais administratifs no-
tamment. Car, même si l’Université populaire est gérée
essentiellement par des bénévoles, sans cette aide,
nous n’existerions plus.

«La culture
comme plaisir»
JUBILÉ� L’Université populaire 
du Valais romand fête ses 50 ans.
Sa présidente nous en dit plus.

«En créant l’Université populaire, on a souhaité
démocratiser la culture classique», rappelle la présidente
Bernadette Dallèves Allet. LE NOUVELLISTE 
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CSPO für umgehende Revision des 
interkommunalen Finanzausgleichs

Rückblick der CSPO Fraktion zur November-Session

Budget 2007 
Die Auswirkungen des NFA
sind allgegenwärtig, doch weiss
niemand so recht, was er brin-
gen wird. Es ist festzustellen,
dass der Handlungswille der

Regierung wie gelähmt scheint,
weil sie zuerst konkrete Ergeb-
nisse kennen will bevor unbe-
dingt notwendige Revisions-
vorhaben an die Hand genom-
men werden, so auch die Revi-
sion des interkommunalen Fi-
nanzausgleichs. Besorgniserre-
gend nimmt sie den fortlaufen-
den Anstieg der Personalkos-
ten, und zwar in allen Berei-
chen, und die fehlenden Signale
der Regierung, um diese Ent-
wicklung zu bremsen, zur
Kenntnis. Gleichzeitig wirft die
CSPO-Fraktion das Thema des
Personalstopps auf und ver-
langt, dass hier Klarheit ge-
schaffen wird. Einerseits wer-
den laufend neue Aufgaben
vom Bund auf die Kantone de-
legiert, und andererseits geht
die Regierung vom Nettoprin-
zip und das Parlament vom
Bruttoprinzip aus. Zudem stellt
sich die Frage, ob es nicht sinn-
voller wäre, zusätzlich qualifi-
ziertes Personal anzustellen, als
den Personalstopp über die Ver-
gabe von externen Mandanten
zu umgehen, welche ein Vielfa-
ches an Mehrkosten verursa-
chen? Eine Klärung tut Not! Ei-
ne Klärung ist ebenfalls erfor-

derlich zur Präsentation des
Voranschlages in Form von
Leistungsaufträgen: Bringt das
System, was man sich vom ihm
verspricht, oder absorbiert es
Arbeitszeit und bleibt für das
Parlament unübersichtlich? 

Schwarzarbeit und entsandte
Arbeitnehmer
Die Sanktionierung Fehlbarer
geht in die zweite Kommission,
dies entgegen dem Antrag des
Staatsrats und der ersten Kom-
mission. Die CSPO unterstützt
diese Gesetzesvorlage, bedauert
jedoch, dass der Wirtschaft so-
viel Misstrauen entgegen ge-
bracht wird, und verlangt, dass
der Information vermehrt Prio-
rität eingeräumt wird. 

Landwirtschaft und Entwick-
lung des ländlichen Raumes
Die CSPO hat diese Gesetzes-
vorlage unterstützt. Fakt ist je-
doch, dass es sich um ein Rah-
mengesetz handelt, und wichti-
ge Entscheidungen und Mass-
nahmen zur Umsetzung in den
Verordnungen geregelt werden.
Die CSPO verlangt deshalb,
dass der zweiten Kommission
die Grundzüge der Verordnun-
gen bei der Beratung der offe-
nen Fragen zur Verfügung ste-
hen. Hinzu kommt, dass in der
AP 2011 noch nicht alle Ent-
scheide gefallen sind und auch
die Auswirkungen des NFA
noch nicht bekannt sind. Der
Handlungsspielraum der Land-

wirtschaft gilt es in allen Regio-
nen zu erhalten. 

Änderung der Rechtspflege-
ordnung 
Die CSPO hat die Reduktion
der Anzahl der Bezirksgerichte
bekämpft und zwar, weil damit
weder Einsparungen noch Vor-
teile erzielt worden wären. Sie
begrüsst die Schaffung eines
einzigen Pools der juristischen
Einheiten und ist überzeugt,
dass damit dem Kantonsgericht
die erforderlichen Möglichkei-
ten zur Nutzung von Synergien
und zur optimalen Organisation
der Rechtspflege eingeräumt
worden ist. Andererseits bedau-
ert die CSPO-Fraktion, dass die
Funktionen des Anwalts und
Richters bei den Ersatzrichtern
nicht vollständig getrennt wer-
den und auch den Entscheid des
Parlaments, das sprachliche
Gleichgewicht der Justizbehör-
den nicht im Gesetz zu veran-
kern. 

Intervention
Grossratssuppleant Thomy Pol-
linger hinterlegte eine Interpel-
lation in Sachen Besteuerung
der Kraftwerkgesellschaften
und Erhöhung der Wasserzinse.
Die CSPO-Fraktion vertritt die
Auffassung, dass der Kanton
Wallis als Wasserschlosskanton
der Schweiz seine Rolle wahr-
nehmen muss. 

Gilbert Loretan
Fraktionspräsident CSPO

Grossratsbeschlüsse
endlich respektieren

Rückblick auf die November-Session
Budget 2007
Das Budget 2007 sieht einen
Ertragsüberschuss von 24,5
Mio. und einen Finanzierungs-
überschuss von 10,5 Mio.
Franken vor. Dieses grundsätz-
lich positive Ergebnis ist aber

nicht etwa das Resultat von
Reformen beziehungsweise
strukturellen Massnahmen
oder von Sparmassnahmen,
sondern ist vor allem auf höhe-
re Steuereinnahmen zurückzu-
führen. Denn ohne diese sähe
das Budget 2007 anders aus. 
Die Entwicklung des Aufwan-
des und insbesondere des Per-
sonalaufwandes ist besorgnis-
erregend. Denn dieser stieg in
den vergangenen Jahren und
steigt auch weiterhin stark an.
So sind im Budget 2007 bei-
spielsweise zwei Millionen für
zusätzliche Stellen vorgese-
hen. Von Personalstopp kann
damit keine Rede sein, obwohl
der Wille des Parlamentes
diesbezüglich klar war und ist.
Auch die vom Parlament ver-
langten und verabschiedeten
strukturellen Massnahmen
sind am Versanden. Eigentlich
erstaunt dies wenig, da der
Staatsrat von Beginn an gegen
Reformen war. Dies ändert
aber nichts an deren Notwen-
digkeit. Man darf sich zu
Recht fragen, ob der Staatsrat
den Grossen Rat und dessen
Beschlüsse überhaupt ernst
nimmt. Würde er die Beschlüs-
se des Grossen Rates respek-
tieren, so würde beziehungs-
weise müsste der diese umset-
zen. Davon ist aber wenig bis
gar nichts zu merken. Die
FDPO verlangte während der
November-Session ein weite-
res Mal, dass der Staatsrat end-
lich die strukturellen Massnah-
men umsetzen soll. Nur so
kann das Ausgabenwachstum
gestoppt oder wenigstens ver-
langsamt werden. Wenn uns
dies nicht gelingt, werden wir
früher oder später wieder in die
Schuldenfalle geraten.

Die Finanzkommission ver-
langt mehrere Abänderungen
des Budgets, welche das Aus-
gabenwachstum wenigstens
ein wenig beschränken sollen.
Die FDPO wird diese Abände-
rungsanträge anlässlich der
Detailberatung während der
Dezember-Session unterstüt-
zen. Die FDPO sprach sich für
Eintreten aus.

Landwirtschaft und Raum-
entwicklung
Das gegenwärtige Landwirt-
schaftsgesetz soll durch das
neue Gesetz über die Land-
wirtschaft und die Entwick-
lung des ländlichen Raumes
(GLER) ersetzt werden, wel-
ches den veränderten Marktbe-
dingungen Rechnung tragen
und mehr Flexibilität sowie ei-
ne ganzheitliche Betrachtung
des ländlichen Raums gewähr-
leisten soll. 
Der Wettbewerb in der Land-
wirtschaft wird zunehmen.
Denn unter anderem werden
die entsprechenden quantitati-
ven Einschränkungen, Zölle
und Ausfuhrunterstützungen in
naher Zukunft aufgehoben
oder zumindest reduziert wer-
den. Dies wird sich stark auf
die einheimische Produktion
auswirken. In absehbarer Zeit
muss die einheimische Land-
wirtschaft zu EU-Marktpreisen
produzieren. Die Kriterien für
die Produzenten sind aber
nicht überall dieselben. So
wird zum Beispiel die Produk-
tion von einem Liter Spirituo-
sen in der Schweiz mit 29
Franken, in Österreich mit 17
Franken und in Deutschland
mit 13 Franken besteuert. Un-
ter solch ungleichen Bedin-
gungen kann die Schweiz nicht
wettbewerbsfähig sein. Mass-
nahmen sind unbedingt not-
wendig, wobei diese in erster
Linie auf Bundesebene zu tref-
fen sind, da der Spielraum des
Kantons eher gering ist.
Das neue kantonale Gesetz
bringt sicherlich einige Ver-
besserungen. Der Staat nimmt

jedoch (zu) grossen Einfluss
auf die Landwirtschaft und
lässt damit den Markt (zu) we-
nig spielen.

Bekämpfung Schwarzarbeit
Die FDPO unterstützte das Ge-
setz betreffend die minimalen
Arbeits- und Lohnbedingun-
gen für die in die Schweiz ent-
sandten Arbeitnehmer und zur
Bekämpfung der Schwarzar-
beit. Denn damit sollen die Ar-
beitnehmer und Unternehmer
in Bezug auf Dumpinglöhne
und -preise geschützt werden.
Zudem profitieren der Staat
und die Sozialversicherungen
von der Bekämpfung der
Schwarzarbeit. Denn die
Schwarzarbeit führt zu be-
trächtlichen Einnahmenausfäl-
len. Aus Sicht der FDPO sind
tiefe Steuern und (Sozial)-Ab-
gaben die Voraussetzung für
eine tiefe Schwarzarbeitquote.
Denn je höher die Steuern und
(Sozial)-Abgaben sind, desto
grösser ist der Anreiz zur
Schwarzarbeit. Auch dies soll-
te in der Diskussion um die
Schwarzarbeit berücksichtigt
werden.

Wasserbaugesetz
Das neue Gesetz über den
Wasserbau soll das derzeit gel-
tende Gesetz über die Wasser-
läufe aus dem Jahre 1932 er-
setzen. Das geltende Gesetz ist
ungenügend und eine Totalre-
vision ist deshalb notwendig.
Der Grosse Rat nahm anläss-
lich der November-Session in
erster Lesung das neue Was-
serbaugesetz an, obwohl in Be-
zug auf die Finanzierung noch
Ungewissheit herrscht (Neuer
Finanzausgleich). Die FDPO
erwartet, dass bis zur zweiten
Lesung die Finanzierung ge-
klärt ist. Wir werden uns auch
in Zukunft dafür einsetzen,
dass die Belastung der Ge-
meinden möglichst gering ge-
halten wird.

Für die FDP Oberwallis:
Matthias Eggel, Grossrat

Der Grosse Rat in 
vorweihnachtlicher Stimmung

Rückschau der CVPO Fraktion auf die November-Session

In der November-Session zeigte
sich der Grosse Rat bei bester
Laune. Mehrere Geschäfte wur-

den ohne eine einzige Gegen-
stimme verabschiedet. Ob die
Festlaune auch in der 2. Lesung
der Vorlagen anhält? 

Voranschlag 2007
Das Budget präsentiert sich in
einer derartigen Verfassung,
dass sogar die SPO/Linke Alli-
anz für Eintreten stimmen konn-
te. Sie und neuerdings auch bür-
gerliche Fraktionen fordern zu-
sammen mit der Finanzkommis-
sion eine antizyklische Investiti-
onspolitik des Staates. Die
CVPO glaubt nicht an dieses
Auf- und Zudrehen des Wasser-
hahnes der Investitionen. In der
Theorie mag dies noch stim-
men, in der Praxis wird der
Wasserhahn meistens zu spät
betätigt. Der Schuldenabbau ist
für uns eindeutig die bessere Po-
litik, um den Staat für magere
Jahre fit zu machen. Vor diesem
Hintergrund begrüsst die CVPO
die Budgetierung zusätzlicher
Abschreibungen.

Landwirtschaftsgesetz
Das Gesetz ist trotz seiner 118
Artikel ein Rahmengesetz. Die
Weinwirtschaft wollte im Ge-
setz Preisgarantien verankern,
welche unter die Rubrik «Pflege
des eigenen Gärtchens» fallen.
Die lauthalse Opposition aus
dem Weinsektor in der Eintre-
tensdebatte gegen das Land-

wirtschaftsgesetz erwies sich in
der Detailberatung dann als lau-
es Lüftchen. Sie zeigt jedoch,
dass die Annahme des Gesetzes
in erster Lesung ohne eine ein-
zige Gegenstimme wohl auch
nicht die ganze Wahrheit wider-
spiegelt. 

Rechtspflegeordnung
Die Radikale Fraktion stilisierte
die Gerichtsorganisation zu ei-
nem Testfall für strukturelle
Massnahmen empor. Für die
CVPO ist mit dem Juristenpool
die Voraussetzung für den fle-
xiblen Arbeitseinsatz der Rich-
ter gegeben, so dass die Reduk-
tion der Bezirksgerichte keine
spürbaren zusätzlichen Einspa-
rungen bringt. Die Reduktion
der Bezirksgerichte darf auch
nicht isoliert betrachtet werden,
sondern ist im Zusammenhang
mit weiteren Strukturmassnah-
men bei Regionen, Bezirken
usw. zu sehen. Das Kantonsge-
richt ist nun gefordert, denn es
muss die anfallende Arbeit auf
die personellen Ressourcen ver-
teilen. Angesichts einer gewis-
sen Opposition beim eigenen
Fussvolk wird dies nicht ein
Spaziergang, selbst wenn die
beschlossene Gerichtsreform
eher eine Minireform ist.

Wasserbaugesetz
Das neue Wasserbaugesetz ist
eine eindeutige Verbesserung
zum geltenden Gesetz. Der
Hochwasserschutz für die Be-
völkerung wird effizienter orga-
nisiert. Fragezeichen setzt die

CVPO hinter mögliche Mehr-
belastungen der Gemeinden,
denen beim Neuen Finanzaus-
gleich auf Kantonsebene Rech-
nung zu tragen ist.

Bekämpfung der Schwarzar-
beit
In Gewerbekreisen will man die
Spiesse bei Arbeitsausschrei-
bungen für die aus- und inländi-
schen Unternehmen gleich lang
machen. Deshalb soll der Bau-
herr für nicht erfüllte Sozialkas-
senverpflichtungen der auslän-
dischen Unternehmen haftbar
gemacht werden. Der Staatsrat
meldete erhebliche Zweifel zu
dieser Forderung an, die über
den Rechtsrahmen des vorgege-
benen Bundesgesetzes hinaus-
geht.

Neue Vorstösse von CVPO
Abgeordneten
Suppleantin Angelica Brunner-
Wyss fordert in einem Postulat
eine Bewilligungspflicht für
markierte Winter- und Schnee-
schuhwanderwege. Dies würde
die Aspekte der Sicherheit und
des Wildschutzes berücksichti-
gen und die Betreiber der Wege
in ihrer Verantwortung entlas-
ten. Suppleantin Maria Arnold-
Escher erkundigt sich in einer
schriftlichen Anfrage zusam-
men mit Abgeordneten aus an-
deren Fraktionen nach der Si-
tuation bei den kantonalen
Fruchtfolgeflächen.

Beat Abgottspon
Fraktionspräsident CVPO

Antizyklische Wirtschaftspolitik
plötzlich unbestritten!

Fraktionsbericht der SPO zur November-Session
Ob die SPO-Fraktion in der De-
zember-Session dem Budget
2007 in der Schlussabstimmung
zustimmt, hängt davon ab, ob
die antizyklische Wirtschafts-
und Finanzpolitik tatsächlich in

die Praxis umgesetzt wird. In
der Oktober-Session redete so-
gar die Finanzkommission einer
antizyklischen Wirtschaftspoli-
tik das Wort. Ganz im Stil von
Keynes.   

Von der Theorie in die Pra-
xis?
Statt einer antizyklischen Wirt-
schaftspolitik betrieb der Kan-
ton Wallis in den letzten Jahren
eine prozyklische Politik: In
Rezessionsjahren wurden die
staatlichen Investitionen zu-
rückgefahren, in den Boomjah-
ren wurden die Investitionen
hochgefahren. Das Gegenteil
wäre richtig gewesen. In Zeiten,
in welchen das Bauhaupt- und
Baunebengewerbe wenige Auf-
träge hat, sind Aufträge der öf-
fentlichen Hand dringend not-
wendig, um die Wirtschaft wie-
der in Schwung zu bringen.
Jetzt läuft es dem Gewerbe gut.
Deshalb muss der Kanton die
Gelegenheit nutzen, einen In-
vestitionsfonds zu äufnen, da-
mit er in schwierigen Jahren das
notwendige Geld hat, um den

Wirtschaftsmotor wieder in
Gang zu bringen. Die SPO-
Fraktion hat einen entsprechen-
den Antrag hinterlegt. In der
Dezember-Session wird sich
zeigen, ob der Grosse Rat nicht
nur in der Theorie sondern auch
in der Praxis bereit ist, eine an-
tizyklische Wirtschaftspolitik
umzusetzen.

Weiterhin Strukturstau 
Die Strukturreform kommt in
diesem Kanton nicht vom
Fleck. An den 9 Bezirksämtern
wird stur festgehalten. Die
SPO-Fraktion stellte den An-
trag, der Staatsrat solle in eige-
ner Verantwortung die Zahl und
die Sitze der erstinstanzlichen
Gerichte festlegen. Das wäre
eine Gelegenheit, nach einer
Gesamtschau die luxuriöse
Dichte aller Ämter neu zu
strukturieren. Beispiel Ober-
wallis: das verstaatlichte Be-
treibungsamt in Brig, das erst-
instanzliche Gericht in Visp
und das Grundbuchamt in
Leuk. Eine relativ knappe
Mehrheit im Grossen Rat ist
noch nicht bereit, die ersten
Schritte für eine echte Struktur-
reform einzuleiten. 

Renaturalisieren statt kanali-
sieren
In den letzten Jahren sind im
Wallis eine ganze Reihe von

Fluss- und Bachläufen betoniert
und kanalisiert worden. Aus
ökologischen Gründen und we-
gen der Sicherheit macht es
Sinn, diese Betonkorsette wie-
der zu renaturieren. Im Rahmen
des Gesetzes über den Wasser-
bau hat die SPO-Fraktion eine
Motion hinterlegt, damit die
notwendigen Mittel für diese
sinnvollen Renaturierungen zur
Verfügung gestellt werden. Es
sollen dabei nicht die Gemein-
den oder der Kanton zur Kas-
se gebeten werden, sondern 
die Kraftwerksbetreiber. Die
schwimmen im Geld. 

Erziehungsrat reaktiviert
Das neue Landwirtschaftsge-
setz ist etwas weinlastig. Die
SPO-Fraktion verlangte mit ei-
nem Vorstoss, dass im Gesetz
auch die Förderung des Bio-
landbaus verankert wird. Sei-
tens des verantwortlichen De-
partementschefs wurde eine
entsprechende Zusage abgege-
ben. Damit wurde einmal mehr
klar, dass gerade linke Vorstös-
se und Anträge eine relativ lan-
ge Zeit brauchen, bis sie mehr-
heitsfähig sind. Oder anders ge-
sagt: Um im Wallis eine soziale
und ökologische Politik umzu-
setzen braucht es einen langen
«Schnüf». 

German Eyer
Fraktionschef SPO

Gerechte und faire Kinderzulagen
Seit Jahrzehnten sind Kinder-
zulagen eine wichtige und be-
währte Unterstützung für Fa-
milien. 

Mit der Zeit haben sich aber
grosse Unterschiede zwischen
den Kantonen ergeben, die zu
einem Chaos und Ungerechtig-
keiten geführt haben. Die Hö-

he der Kinderzulagen
schwankt je nach Kanton zwi-
schen 160 und 260 Franken.
Zwei Nachbarn, die in unter-
schiedlichen Kantonen arbei-
ten, erhalten heute ganz unter-
schiedliche Zulagen, weil der
Arbeitsort für die Festlegung
der Höhe zählt. Das macht bei
mehreren Kindern mehrere
hundert Franken pro Monat
aus. 
Und das bei den genau glei-

chen Lebenshaltungskosten.
Das ist ungerecht! Mit einem
Ja zum neuen Familienzula-
gengesetz wird ein Mindest-
beitrag von 200 Franken für al-
le Kantone festgesetzt und die
Ungerechtigkeiten verkleinert.
Deshalb stimme ich am 26.
November Ja zum neuen Fami-
lienzulagengesetz.

SYNA die Gewerkschaft
Daniel Wasmer
Regionalsekretär
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Dans le cadre de son 50e anniversaire,
l’Université populaire du Valais Romand
présente une conférence animée par Pierre Aepli
diplômé du FBI National Academy de Washington, 
ancien commandant de la police cantonale vaudoise.

INCIVILITES, VIOLENCES
ET ATTENTATS: 
LE FEU EST AU ROUGE
Samedi 18 novembre 2006 à 10 heures 
Lycée-Collège des Creusets - Sion

Entrée libre.
Apéritif à la sortie,
offert par la ville de Sion

NICOLAS MAURY

En mai dernier, à l’issue de la présentation des résultats du
concours d’architecture relatif aux quatre ouvrages d’art sur
la H144 (Villeneuve-Les Evouettes), le conseiller d’Etat Jean-
Jacques Rey-Bellet ne laissait guère planer de doutes sur son
état d’esprit («Le Nouvelliste» du 12 mai 2006): «Il est difficile
de comprendre le temps mis par le Tribunal administratif vau-
dois pour traiter les recours de cinq particuliers», expliquait-il
dans nos colonnes. Cette impatience, beaucoup la partagent
dans le Chablais. Le temps passe et la décision ne tombe tou-
jours pas. Si, côté vaudois, d’aucuns espèrent encore un «gen-
tleman agreement» pour la fin de l’année avant de «réellement
mettre la pression», on ne mâche plus ses mots côté valaisan.
Députée et présidente de Port-Valais, Margrit Picon-Furrer
affiche ouvertement son inquiétude. «Le Tribunal adminis-
tratif a récemment demandé une nouvelle expertise. Nous
avons cru comprendre que le dossier allait être réexaminé pour
voir s’il n’y avait pas un moyen de contenter les opposants. L’été
dernier, nous avions presque l’espoir de voir la situation se dé-
canter. Là, on comprend juste qu’on doit encore attendre.» 

Priorité valaisanne
Au cours d’une récente session du Grand Conseil valai-

san, Mme Picon-Furrer a fait part de ses préoccupations au
chef du Département des transports, de l’équipement et de
l’environnement. «Ceci met en péril un financement fédéral
pourtant attribué et la suite de ce tronçon sur la partie valai-
sanne.» A travers la réponse de Jean-Jacques Rey-Bellet, la
présidente de Port-Valais dit avoir compris que ce dossier res-
tait prioritaire pour le canton. «C’est vrai, nous n’en sommes
plus à cinq mois près. Mais quand je vois ce qui se passe au
quotidien à la Porte-du-Scex, il me semble que ce n’est pas
compliqué de se rendre compte que ce tronçon n’est simple-
ment plus adapté. Et je ne parle même pas de l’axe internatio-
nal H21 et du contournement des Evouettes, dont le destin est
lié à cette transchablaisienne. Le Valais devrait peut-être son-
ger à aménager la H21 de son côté, malgré les hésitations vau-
doises…» argumente-t-elle.

Le rapport montré du doigt se révèle être une expertise de
la méthodologie appliquée dans l’étude multicritère effec-
tuée pour définir le tracé de la H144, ainsi qu’une analyse de
l’opportunité/faisabilité des autres choix évoqués par les re-
courants. «N’est-ce pas une remise en question de tout ce qui a
été fait jusqu’à présent? Je suis horripilée», tempête Margrit Pi-
con-Furrer. Secrétaire de l’OIDC et premier vice-président du
Grand Conseil, Georges Mariétan abonde dans ce sens. En
termes encore plus sévères: «Nous assistons à quelque chose
d’inadmissible. La justice vaudoise est en train de remettre en
cause la valeur d’une étude qui est le fruit d’un consensus entre
communes, cantons et associations écologiques. Celle-ci a de
plus été établie selon la méthodologie demandée par l’Office
fédéral des routes. Dans ce cadre, un comité de pilotage de près
de 30 personnes, sous la houlette des conseillers d’Etat Bieler et
Rey-Bellet s’était réuni à maintes reprises pour analyser toutes
les variantes possibles. Faut-il le rappeler, les premières remon-
tent à plusieurs décennies…»

Compte à rebours et subvention
Si Margrit Picon-Furrer songe à mobiliser le monde poli-

tique chablaisien pour «maintenir la pression», le comité de
soutien et d’information créé par l’OIDC attend avec impa-
tience non dissimulée la décision judiciaire. «Les retards s’ac-
cumulant, qu’en est-il des garanties de financement», inter-
roge Georges Mariétan. Une allusion directe à la réforme de la
péréquation financière et à la future répartition des tâches
entre la Confédération et les cantons. Pour Pierre-Yves Gruaz,
chef du Service des routes vaudois, cette inquiétude n’est pas
fondée. «Si le chantier démarre avant 2008, les subventions fé-
dérales seront directement affectées à la H144.Si cette échéance
est dépassée, cela ne signifie pas que le financement ne sera
plus assuré. Simplement, Berne allouera des sommes forfaitai-
res globales pour les routes principales. Dans ces montants, il
reviendra aux cantons de définir leurs priorités. Et la H144 en
fera partie.»

Sur le terrain, le Service des routes est prêt démarrer le
chantier. «Une fois que les décisions seront tombées, les machi-
nes pourront entrer en action. Techniquement, nous serions
même prêts à le faire avant la fin de l’année. La seule chose que
nous attendons, c’est la décision de la justice.»

H144: marre de ronger son frein
TRANSCHABLAISIENNE� Les recours de cinq particuliers font toujours barrage à la H144.
Le Tribunal administratif vaudois ne les traitera pas avant le printemps. Il a demandé une nouvelle 
expertise. «Celle de trop», estiment des députés bas-valaisans.

Au Tribunal administratif vaudois, le juge
Eric Brandt a la tâche d’examiner les re-
cours des cinq particuliers qui s’opposent
à la H144. «Ce dossier, complexe et volu-
mineux, est dans mes mains depuis
2005», explique-t-il. «La procédure est
longue du fait du nombre de parties
concernées. Une quinzaine au total.
Avant de rendre une décision, je dois 
évidemment étudier dans le détail tous
les tenants et les aboutissants de cette
affaire. C’est mon travail.» 

Interrogé sur cette nouvelle étude com-
mandée à un expert conseil, le magistrat
se veut rassurant: «Cette expertise n’est

pas là pour remettre en cause tous les
rapports qui ont été rendus jusqu’à 
présent. Je souhaite simplement qu’on
vérifie si l’étude multicritère relative à ce
projet a été faite dans les règles de l’art.
Et si elle a tenu compte des variantes
évoquées par les recourants.»

Le juge confirme attendre des réponses à
ses questions pour la fin de l’année.
Pourra-t-il alors rendre son verdict rapide-
ment? «Il n’est pas exclu que je doive en-
core me rendre sur place dans la foulée.
Je pense toutefois être en mesure de
trancher avant la fin du printemps 2007.»
Quant à l’état actuel de ses réflexions,

l’homme de loi ne peut évidemment pas
donner d’indications. «Si je le faisais, je
serais révoqué d’office!»

Si le verdict vaudois est donc attendu en
début d’année prochaine, la procédure
risque cependant de ne pas en rester là.
Une possibilité de recours sera encore 
ouverte auprès du Tribunal fédéral. «Dans
un dossier de ce type, le TF pourrait se
prononcer assez rapidement, dans les six
mois», estime Eric Brandt. Le Service des
routes du canton de Vaud se disant prêt à
démarrer les travaux (voir ci-dessus), il
reste donc une possibilité de voir le chan-
tier débuter avant la fin 2007. NM

«On doit encore
attendre.
Je suis 
horripilée.»

MARGRIT PICON-FURRER 
PRÉSIDENTE DE PORT-VALAIS 
ET DÉPUTÉE AU GRAND CONSEIL

«La justice 
vaudoise remet
en cause 
un vaste
consensus.»
GEORGES MARIÉTAN
VICE-PRÉSIDENT DU GRAND CONSEIL

Arguant du fait que les mou-
tons sont retournés en plaine et
que le risque d’attaque n’existe
plus sur les alpages, le WWF et
Pro Natura ont déposé, comme
prévu, un recours contre l’auto-
risation de tir visant le loup qui
a attaqué des moutons dans le
Chablais.

Par ailleurs, les analyses gé-
nétiques effectuées suite aux
attaques dans le Chablais et
l’autopsie de la louve de

Conches semblent indiquer
qu’il s’agit de nouveaux indivi-
dus inconnus à ce jour. Les éco-
logistes  demandent que le
concept loup soit actualisé
comme prévu pour répondre
aux nouvelles circonstances, à
savoir la présence de plusieurs
individus sur le territoire valai-
san.

Autre requête: que l’on
adapte le délai de tir à la durée
du potentiel de dégâts. C/GB

LOUPS DANS LE CHABLAIS ET À CONCHES

«Concept à actualiser»

PUBLICITÉ

Verdict au printemps

Le futur pont sur le Rhône. LE NOUVELLISTE

Jusqu’à quand la Porte-du-Scex restera-t-elle un goulot d’étranglement? LE NOUVELLISTE
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S i t t e n. – Der Zentral-
verband der Magistraten,
Lehrer und Beamten des
Kantons Wallis (ZMLB)
ficht die vom Walliser
Grossen Rat verabschie-
dete Sanierung der Pen-
sionskassen des Kantons
vor Bundesgericht an. Die
Beschwerde ist gestern
eingereicht worden.
Der Zentralverband begründet
seinen Schritt gegen die vom
Grossen Rat verabschiedete
Sanierung auf zwei Ebenen:
Auf der einen Seite erblickt
die Vertretung des Personals
in der vom Grossen Rat be-
schlossenen Lösung eine gro-
be Verletzung der Opfersym-
metrie. 

Eine Verletzung der
Opfersymmetrie?

Der ZMLB stellt fest, dass die
Sanierung einseitig auf Kosten
der Versicherten, also des Per-
sonals durchgezogen wird:
«Wir bestreiten die vom Gros-
sen Rat getroffene Lösung,
weil sie keiner ausgewogenen
Opfersymmetrie entspricht.
So wie die Dinge jetzt liegen,
ist diese Opfersymmetrie pure
Fiktion.» In zwanzig Jahren
würden das Lehrpersonal und
die Staatsangestellten dem
Kanton mehr die Hälfte der
Geldeinlagen zurückbezahlt
haben; in dreissig Jahren wer-
de das Personal den ganzen

Betrag inklusive 3,5 Prozent
Zins und damit die gesamte
Zeche berappt haben.

Macht der Staat ein
Geschäft?

Der Kanton schiesst bekannt-
lich für die Sanierung der Kas-
sen 600 Mio. Franken ein.
Dies in Form eines Darlehens
an die Kassen. Das Darlehen
muss in Form von jährlichen
Abschlagzahlungen zurückbe-
zahlt werden. Obwohl es sich
hier um ein grosses Darlehen
handle, werde für die Rück-
zahlung eine kurze Rückzah-
lungsfrist von 15 Jahren fest-
gelegt worden. Bis dahin wür-
den beide Partner ungefähr
den gleichen Beitrag zur Sa-
nierung geleistet haben. Doch
werde das Personal auch über
diesen Zeitpunkt hinaus in
Form von Erhöhung des Pen-
sionsalters, einer Verminde-
rung des Staatsanteils bei den
Beiträgen an die Pensionskas-
sen und der paritätischen Fi-
nanzierung der AHV-Über-
brückungsrente Opfer bringen
müssen. Nach 30 Jahren wer-
de dann der Kanton auf dem
Buckel seiner eigenen Ange-
stellten «ein gutes Geschäft»
gemacht haben.

Werden Abkommen
verletzt?

Die Lehrerschaft und die
Staatsangestellten bringen in

ihrer Beschwerde neben der
ihrer Meinung nach schiefen
Opfersymmetrie auch noch
formalrechtliche Einwände
vor Bundesgericht ein. Das
vom Parlament beschlossene
Sanierungsgesetz verletzte
gleich drei Abkommen der In-
ternationalen Arbeitsorganisa-
tion (IAO), die von der
Schweiz ratifiziert worden sei-
en. Diese enthielten die Ver-
pflichtung, über «jegliche Ver-
änderung der Arbeitsbedin-
gungen bei den öffentlichen
Diensten zu verhandeln». Dies
sei im gegebenen Falle aber
nicht geschehen. «Die Sanie-
rung ist einseitig beschlossen
worden. Die Regierung hat
jegliche Verhandlung abge-
lehnt», sagt der ZMLB. Dies
vor allem darum, weil die Re-
gierung Angst gehabt habe,
vor den Verhandlungen im
Kantonsparlament irgendwel-
che Zugeständnisse an das
Personal zu machen. Auch die
parlamentarische Kommission
habe dem Personal wohl gele-
gentlich zugehört, sei aber nie
in einen echten Dialog einge-
treten.
Der ZMLB betrachtet die Be-
schwerde an das Bundesge-
richt als Teil der Kampfmass-
nahmen, die an der ausseror-
dentlichen Versammlung vom
18. Oktober 2006 mit grosser
Mehrheit beschlossen worden
seien. lth

ZMLB: Ans Bundesgericht!
Eine Beschwerde gegen die Sanierung 

der Pensionskassen des Kantons

Zwischen Himmel und Erde
Multivisionshow von Thomas Huber im Zentrum Missione

N a t e r s. – (wb) Die
Schweizer Alpen Club
(SAC) Jugend Brig präsen-
tiert am kommenden Don-
nerstag Thomas Huber. In
einer Multivisionshow
schildert er seine Abenteu-
er als Extrembergsteiger.
Thomas Huber ist Ehemann,
zweimaliger Vater, Bergführer
und seit 1997 professioneller
Bergsteiger. Er hat unzählige
Routen erstbegangen, unter an-
derem im Himalaja und im Yo-
semite National Park. In seiner
exklusiven Multivisionshow im
Wallis – am Donnerstag, dem
23. November 2006, um 20.00
Uhr im Zentrum Missione in
Naters – beschreibt er seine
Abenteuer und Rekordversuche
mit eindrücklichen Bildern und
Filmsequenzen aus Patagonien,
Yosemite und den Dolomiten.
Animationen und Ausstellun-
gen, welche bereits um 19.00
Uhr beginnen, runden den
Abend ab. «Wir möchten der
Bevölkerung das Bergsteigen
näherbringen. Schliesslich leben
wir in einem Bergkanton, und
dennoch wissen viele über das
Bergsteigen als Extremsport
wenig», erklärt Walter Karlen,
Chef der SAC Jugend Brig.

Drei Abenteuer
«Warum bin ich gefangen zwi-
schen Himmel und Erde, auf
der Suche nach immer härteren
Herausforderungen?» Diese
Frage stellt Thomas Huber sich
und dem Publikum in seiner
neuen Multivisionshow. Er er-

zählt von einem spannenden,
intensiven und manchmal nicht
ungefährlichen Weg zu sich
selbst, gezeichnet von Erfolg
und Misserfolg. Als erstes rei-
sen die Besucher mit Huber
nach Patagonien, wo er mit
SAC Jugend Leiter Andy
Schnarf innerhalb von 38 Stun-
den die Traverse von Torre
Standhardt nach Torre Egger
meistert. Ein Jahr später ver-
sucht er mit seinem Bruder
Alexander und dem Schweizer
Stefan Siegrist den dritten Gip-
fel – den Cerro Torre – an-
zuhängen. Er sollte jedoch kei-
ne Chance bekommen, über die
Torres zu klettern. Danach geht
die visuelle Reise weiter ins
sonnige Kalifornien. Im Früh-
jahr 2006 ist Huber mit seinem
Bruder im Yosemite National
Park unterwegs, um den
berühmten Nose am El Capitan
in Rekordzeit zu erklettern. Ein
Krimi am schmalen Grat zwi-
schen Erfolg und Niederlage

zeichnet sich ab. Die dritte Sta-
tion führt die Besucher zu den
Dolomiten. Sein bisher letztes
Projekt bringt Huber an seine
persönlichen Grenzen. An ei-
nem Tag will er die drei Zinnen
in den Dolomiten erklettern –
der Abstieg erfolgt jeweils mit
einem Fallschirm. Kurz vor
dem Ziel zwingt ihn eine fol-
genschwere Verletzung zum
Aufgeben. Thomas Huber zeigt
auf, wie Pläne, Ziele und Träu-
me sich relativieren und jede
Niederlage ein weiterer Schritt
zum eigentlichen Ziel wird.

Slacklines und mehr
Vor und nach der Show präsen-
tiert die SAC Jugend Brig ihre
Jahresaktivitäten. Aktiv betäti-
gen kann sich der Besucher beim
Slacklining – einem Gleichge-
wichtssport auf einem losen Seil.
Oberwalliser Sportgeschäfte
stellen neue Bergsportausrüs-
tungen vor. Zudem lädt die Klet-
terbar zum Gemütlichsein ein.

Der Extrembergsteiger Thomas Huber in Aktion: In seiner Multivi-
sionshow berichtet er von seine Abenteuern. Foto zvg

Der Föhn heizt dem November ein 
Temperaturen liegen bis zu 3 Grad über dem Durchschnitt

W a l l i s. – Der November
ist bisher im Vergleich zum
langjährigen Mittel viel zu
warm. Daran dürfte sich
bis Monatsende auch
kaum mehr etwas ändern,
denn am Donnerstag mel-
det sich der Föhn zurück.
Vielerorts werden wieder Mar-
roni verkauft, doch irgendwie
schmecken sie nicht so richtig.
Das liegt freilich nicht an ihrer
Zubereitung, sondern an den
derzeit herrschenden Tempera-
turen. Tatsächlich ist der No-
vember viel zu warm. «In Visp
liegt der Durchschnittswert im
November bisher bei 6,2 Grad.
Das langjährige Temperaturmit-
tel beträgt hingegen 3 Grad»,
sagt Ralph Rickli, von der Firma
Meteotest in Bern. Für Mittwoch
prognostiziert er dem Wallis
zwar etwas kühlere Luft. Auf die
Monatsstatistik werde sich das
aber nicht merklich auswirken,
da dieser Temperaturabfall tags
darauf gleich wieder kompen-
siert werde. Dann nämlich mel-
det sich der Föhn zurück.

Kein Ausnahmefall
Als aussergewöhnlich will der
Meteorologe die aktuelle Wet-
tersituation aber trotzdem nicht
bezeichnen. «Der November ist
ein Übergangsmonat, der sich
oft durch sehr milde Temperatu-
ren auszeichnet», so Rickli. In
Chur wurden Ende November
1926 sogar einmal 21,9 Grad
gemessen. Und wenn es im Ver-
gleich zum langjährigen Mittel
zu Abweichungen komme,
dann eher auf der «warmen Sei-
te». «Kalte November, mit un-
terdurchschnittlichen Tempera-
turen, sind im langjährigen Ver-
gleich massiv in der Unter-
zahl», sagt Ralph Rickli. Das
zeigt auch ein Blick auf die
Temperaturwerte der letzten
paar Jahre (Stichtag 20. No-
vember). 2005 wurde in Visp zu
diesem Zeitpunkt knapp 1 Grad
gemessen. 2004 waren es 4
Grad und ein Jahr zuvor 6 Grad
(nur einen Tag später schoss die
Temperaturanzeige dann indes

auf 17 Grad). Am 20. Novem-
ber 2002 lag die Temperatur in
Visp bei knapp 12 Grad. 

Wenig Niederschläge
Der November zeichnet sich
bisher aber nicht allein durch
die milden Temperaturen aus:
Er ist auch viel zu trocken. In
unserer Region ist erst gut ein
Fünftel der durchschnittlichen
Niederschlagsmenge gefallen.
Allerdings könne sich dieser
Wert schnell einmal verändern,

relativiert Rickli. Vor allem in
den Südtälern könne es bis Mo-
natsende vermehrt noch zu Nie-
derschlägen kommen, was den
Durchschnittswert entspre-
chend nach oben treiben werde.
Was die Sonnenscheindauer an-
belangt, so fehlen hingegen in
Sitten nur noch 14 Stunden, da-
mit das langjährigen Novem-
bermittel von 92 Stunden er-
reicht wird. «Wir können davon
ausgehen, dass die Sonnen-
scheindauer am Monatsende

knapp über dem Mittelwert lie-
gen wird», schätzt Ralph Rickli.

Rekord-Herbst
Schon der Oktober war im Wal-
lis sonniger als normal. Schwei-
zweit lagen die Temperaturen
drei bis vier Grad höher als in
einem durchschnittlichen Okto-
ber. Er präsentierte sich sogar
wärmer als der verregnete Au-
gust und gemeinsam mit dem
September ergab sich für beide
Monate zusammen das mit Ab-

stand höchste Zweimonats-
Temperaturmittel seit Messbe-
ginn im Jahre 1864. Ursache
waren und sind auch weiterhin
der Föhn, langanhaltende Hoch-
drucklagen und kräftige Süd-
westströmungen.

Grüne Weihnachten?
Mit grossen Schneemengen
kann demnächst gemäss Anga-
ben der Meteorolgen nicht ge-
rechnet werden. Die Muotatha-
ler Wetterfrösche prophezeien

dem Schweizerland gar grüne
Weihnachten. Ein befriedigen-
deres Resultat präsentierte hin-
gegen der WB-Wetterstatisti-
kers Georges Nellen in seiner
Anfang September verkündeten
Langzeitprognose. Er sagte dem
Oberwallis einen frühen und
harten Winter mit reichlich
Schnee voraus. Hoffen wir also,
dem Tourismus und der Weih-
nachtsstimmung zuliebe, dass
Nellen letztlich Recht behalten
wird. rob

Milder November: Am Donnerstag soll bereits wieder der Föhn durchs Rhonetal blasen. Foto wb



S i t t e n. – In der kantona-
len Steuerverwaltung in
Sitten herrscht ein schlech-
tes Arbeitsklima und es
gibt organisatorische Män-
gel. Dies stellt die Ge-
schäftsprüfungskommissi-
on (GPK) des Grossen Ra-
tes fest. Sie verlangt eine
klare Strategie und Ratio-
nalisierungsmassnahmen.

Die GPK nahm sich nach einem
Auftrag der Finanzkommission
des Grossen Rates der Zustände
in der Walliser Steuerverwaltung
an. Die Finanzkommission hatte
gerügt, dass es trotz der Anstel-
lung von zusätzlichen Einschät-
zern in den letzten Jahren immer
wieder zu Verspätungen bei den
Veranlagungen gekommen war.
In der kantonalen Steuerverwal-
tung sind 183 Personen beschäf-
tigt, die sich in rund 170 Stellen
teilen.

Treuhänder rügen 
Verspätungen

Die Geschäftsprüfungskommis-
sion (GPK) hat zuerst einmal
Treuhänder zu ihren Erfahrun-
gen und zu ihrer Beurteilung der
Arbeit der kantonalen Steuerver-
waltung befragt. Die Treuhänder
bemängelten grosse Verspätun-
gen bei den Veranlagungen bei
den Selbstständigerwerbenden.
Dabei sind laut der Kommission
grosse Unterschiede zwischen
den Bezirken festzustellen, die
nicht unbedingt mit der Bevölke-

rungszahl zu tun haben. «Vieles
hängt von den Einschätzern ab»,
steht im Bericht nachzulesen.
«Einige Einschätzer verschieben
Entscheide im Zusammenhang
mit schwierigen Fällen, andere
treffen ihre Entscheide sofort.»
Gute Noten erhält die Sektion,
die mit der Einschätzung der ju-
ristischen Personen befasst ist. 

Informationsfluss 
ist sehr schlecht

Viele Probleme lassen sich laut
den Treuhändern durchaus tele-
fonisch regeln. Allerdings wer-
den die Öffnungszeiten (nur
nachmittags erreichbar) als
problematisch angeschaut. Der
Informationsfluss erscheint den
Treuhändern «sehr schlecht»;
sie würden sehr oft nicht über
Praxis- und Gesetzesänderun-
gen informiert. Bei der Veranla-
gung von Selbstständigerwer-
benden komme es «sehr oft vor,
dass diese um mehrere Tausend
Franken höher eingeschätzt
werden, oder dass unbegründet
Änderungen vorgenommen
werden». Die Steuerverwaltung
halte sich nicht an Artikel 138
des Steuergesetzes, der verlan-
ge, dass die Steuerbehörde Ab-
weichungen von Steuererklä-
rung auf der Veranlagungsver-
fügung aufführen müsse. Wenn
sich die Steuerverwaltung daran
halten würde, könnte sie sich
gemäss den Treuhändern «viele
Diskussionen und unnötige Ar-
beit ersparen».

Gemeinden mehr-
heitlich zufrieden

Die Gemeinden sind mit der
Zusammenarbeit mit der kanto-
nalen Steuerverwaltung «mehr-
heitlich zufrieden», wie der
GPK-Bericht festhält. Die klei-
nen Gemeinden hielten sich mit
den Bemerkungen über die
Funktion der Steuerverwaltung
allerdings zurück. Die grossen
Gemeinden hingegen sind kriti-
scher, allerdings mehr was die
Verfahren und die Arbeitsabläu-
fe betrifft. Die Gemeinden be-
klagen Doppelspurigkeiten bei
der Erfassung und Kontrolle der
Veranlagungen und bei der se-
paraten Fakturierung von Kan-
tons-  und Gemeindesteuern. 

Unterschiedliche Vor-
arbeit der Gemeinden

Die GPK stellt fest, dass die
kantonale Steuerverwaltung bei
ihren Tätigkeiten sehr stark von
der speditiven Behandlung der
Dossiers durch die Gemeinde-
verwaltung abhängig ist. «Nicht
alle Gemeinden leisten ein glei-
ches Mass an Vorarbeit. Einige
begnügen sich mit dem gesetzli-
chen Minimum, andere über-
nehmen gegen Entschädigung
einen Teil der Kontrollaufga-
ben», sagt die GPK. Laut der
Kommission liesse sich aus der
Sicht der Gemeinden diese Zu-
sammenarbeit verbessern und
zwar über gemeinsame zentrale
Register.

Schlechte Stimmung,
mieses Klima

Nach Gesprächen mit den Mit-
arbeiterinnen und Mitarbeitern
der kantonalen Steuerverwal-
tung kommt die GPK zu einem
wenig schmeichelhaften Fazit.
«Zwei Tatsachen gehen aus den
Gesprächen hervor: die schlech-
te Stimmung und die ungünsti-
gen Arbeitsbedingungen.» Die
Arbeitsbedingungen werden als
«durchwegs schlecht» bezeich-
net, sagt die GPK. Die Räume
seien zu klein und für die Arbeit
ungeeignet. Offenbar herrscht
in der Steuerverwaltung nicht
nur im übertragenen, sondern
auch im wörtlichen Sinne dicke
Luft: Temperaturen von 32 bis
35 Grad sind keine Seltenheit.
Ins kalte Wasser geschmissen
ohne umfassende Ausbildung
werden aber neue Mitarbeite-
rinnen und Mitarbeiter. Die
Aus- und Weiterbildung ist un-
genügend; es kommt nur selten
zu Erfahrungsaustausch. Frauen
haben oft das Gefühl, dass sie
bei Beförderungen übergangen
werden. Hier beklagt allerdings
der Chef der kantonalen Steuer-
verwaltung, dass weibliche An-
gestellte sehr oft nicht bereit
seien, mehr Verantwortung zu
übernehmen.

Zu grosse Arbeitslast
und viel Druck

Die meisten Mitarbeitenden be-
klagen sich über eine zu grosse

Arbeitslast. Die Kommission
verweist im Zusammenhang
auch darauf, dass die Walliser
Steuerverwaltung gemessen an
ihrem Personalbestand mehr
Dossiers bearbeitet, als die Ver-
waltungen anderer West-
schweizer Kantone. Das Perso-
nal fühlt sich unter Druck ge-
setzt, weil die Vorgesetzten
starkes Gewicht darauf legen,
wie viele Dossiers pro Woche
erledigt werden. Das Personal
fühlt sich von den Vorgesetzten
oft zu wenig unterstützt. Män-
gel gibt es sodann auch bei der
Informatik (sie ist kaum mit der
übrigen Verwaltung und den
Gemeinden abgestimmt) und
bei der internen Organisation.
Sowohl der Chef der kantona-
len Steuerverwaltung als auch
das Personal haben verschiede-
ne Verbesserungsvorschläge
gemacht. 

Viele Verbesserungen
sind nötig

Die Kommission kommt ge-
mäss dem von einem ihrer Mit-
glieder gebrauchten Bild zum
Schluss, dass «die kantonale
Steuerverwaltung ein autono-
mes Dorf mit autonomen Quar-
tieren» bildet, das überdies von
lauter Einzelkämpfern bewohnt
werde. Ob die herrschenden un-
befriedigenden Zustände mit
mehr Personal zu beheben wä-
ren, lässt die GPK offen. Sie
findet, dass zuerst eine ganze
Reihe von Rationalisierungs-,
Automatisierungs- und Verbes-
serungsmöglichkeiten realisiert
werden müssten. Viele Verbes-
serungsmöglichkeiten seien bis-
her nicht einmal näher abge-
klärt und analysiert worden. lth

B r i g. – eing.) Mit Internet-
Telefonie konnten viele Inter-
netanwender im privaten Um-
feld bereits positive Erfahrun-
gen machen. Experten sind
sich einig, dass Telefonie über
Internet (VoIP: Voice over IP)
die Telekommunikations-
Technologie der Zukunft ist
und längerfristig alle bisheri-
gen Telefonnetze ablösen
wird. Für Unternehmen und
Verwaltungen ist es höchste
Zeit zu prüfen, welches Kos-
ten-Nutzen-Verhältnis sie aus
der angesagten Technologie

ziehen können. Das ist eine
Frage, die sich Unternehmen
in den unterschiedlichen Be-
reichen der Informatik immer
wieder stellen müssen. Es be-
steht die Herausforderung
neue Technologien effizient zu
nutzen und gleichzeitig die
schlanken Budgets einzuhal-
ten. 
Diese sich zuspitzende Proble-
matik steht im Mittelpunkt des
diesjährigen TEWI-Forums.
Vier Experten geben Impulse,
wie das Verhältnis von Kosten
und Nutzen des Einsatzes neuer

Technologien optimiert werden
kann. Die Veranstaltung findet
am Donnerstag, dem 7. Dezem-
ber, ab 17.30 Uhr in der Aula
des alten Spitals in Brig statt.
Als erster Referent stellt Hans-
jörg Bühler, Soberano Sourcing
GmbH Bern, die Chancen und
Risiken einer Auslagerung der
Informatik einander gegenüber.
Er geht insbesondere auch auf
die Frage ein, für welche Unter-
nehmen oder Bereiche der Infor-
matik sich ein Fremdbezug an-
bietet. Prof. Dr. Thomas My-
rach, Institut für Wirtschaftsin-

formatik der Universität Bern,
geht im Anschluss vertiefend
auf die Möglichkeiten und Gren-
zen des Modells des Application
Service Providing (ASP) ein.
Dabei wird Software mit zusätz-
lichen Dienstleistungen gemietet
statt gekauft und über Internet in
Anspruch genommen. Er analy-
siert an einem konkreten Bei-
spiel aus der Praxis, wie diese
Art der Softwarenutzung zur Re-
duktion von Komplexität beitra-
gen kann und zeigt weiter auf,
welche Software sich für das
ASP Modell eignet.
Nach einer Pause gibt Christian
Seiler einen Überblick der aktu-
ellen IP-Telefonie-Konzepte. Er
wird weiter erläutern, warum
Internet-Telefonie ein aktueller
technologischer Trend ist und

was die Chancen und Risiken
dieser Art des modernen Telefo-
nierens für Unternehmen und
Verwaltungen sind. Als letzter
Referent gibt Dr. Marcel Sie-
genthaler (schmid + siegentha-
ler consulting und FH Nord-
westschweiz) eine Antwort auf
die Frage, wie bei der Auswahl
und Implementierung von Soft-
ware mit einer systematischen
Evaluation Zeit und Geld ge-
spart werden kann.
Nach den vier Referaten mode-
riert Prof. Dr. Thomas Myrach
eine Diskussionsrunde mit An-
regungen und Fragen aus dem
Publikum. Abschliessend wird
ein Apéro sowie ein kleiner Im-
biss serviert. Anmeldungen
werden bis zum 5. Dezember
entgegengenommen.

Dienstag, 5. Dezember 2006 WALLIS 2

UUNNTTEERRWWAALLLLIISS
Preis für 

Hip-Hop-Prinzessin
C o l l o m b e y - M u r a z.
– In knapp einem Monat
wird sie erst ihren 10. Ge-
burtstag feiern können und
trotzdem hat Camille Gaspe-
ri schon viel erreicht. In die-
sem Jahr trat sie erstmals als
Solotänzerin bei den
Schweizer Meisterschaften
im Hip-Hop an und holte
sich gleich den Titel. Mit
dem Hip-Hop-Tanzen be-
gann sie schon im zarten Al-
ter von viereinhalb Jahren.
Die Videoclips im Fernse-
hen hätten sie dazu animiert,
sagt sie. Nun ist Camille
Gasperi von ihrer Heimatge-
meinde Collombey-Muraz
mit einem Sportaward aus-
gezeichnet worden.

Jüngster Walliser
Wildhüter ernannt

V a l  F e r r e t. – Jérémie
Darbellay ist zum neuen
Wildhüter für das Val Ferret
ernannt worden. Der 24-
jährige gelernte Zimmer-
mann ist damit gleichzeitig
der jüngste Walliser Wild-
hüter. Sein neues Amt wird
er Anfang des nächsten Jah-
res antreten. Mit dieser Er-
nennung sei für ihn ein Bu-
bentraum in Erfüllung ge-
gangen, erklärte Jérémie
Darbellay. 

Kleine Künstler
stellen aus

S i t t e n. – Die Vereinigung
«Les Pinceaux Magiques»
widmet sich der Seidenma-
lerei. Regelmässig besu-
chen Animatorinnen der
Vereinigung kranke Kinder
im Spital oder auch zu Hau-
se. Dabei wird ihnen die
Gelegenheit geboten, das
Handwerk der Seidenmale-
rei zu erlernen. Jahr für Jahr
werden so über 2000 Werke
geschaffen, von Bildern,
über Kissen und Schals bis
zu Krawatten. Noch bis am
15. Dezember werden im
Spital Sitten Bilder der klei-
nen Patienten ausgestellt.

Kämpfernatur
ausgezeichnet

C h a b l a i s. – Der Panath-
lon Club Chablais hat Gré-
gory Devaud aus Aigle aus-
gezeichnet. Der 22-jährige
Radrennfahrer hatte bei ei-
nem Arbeitsunfall vier Fin-
ger seiner rechten Hand
verloren. Im Anschluss hat-
te er sich das Ziel gesetzt,
sportlich wieder dasselbe
Niveau zu erreichen, wie
noch vor dem Unfall. Das
gelang ihm auf eindrückli-
che Art und Weise. Im letz-
ten Jahr wurde er Dritter bei
den Schweizer Meister-
schaften auf der Bahn. Im
Jahr 2004 erreichte er an-
lässlich der Bahn-EM in
Valencia (Sp) ebenfalls die
Bronzemedaille und zwar
im Punktefahren der U23.
Nun will er seine sportliche
Karriere beenden, um sich
voll auf Arbeit und Familie
konzentrieren zu können.

700 Musikanten
werden erwartet

L e y t r o n. – Die Musikge-
sellschaft «La Persévéran-
ce» von Leytron organisiert
im kommenden Jahr das
«Festvial de la Fédération
des fanfares radicales-dé-
mocratiques du Centre»
(FFRDC). Der Anlass wird
vom 11. bis 13. Mai über
die Bühne gehen. Erwartet
werden 700 Musikantinnen
und Musikanten. Bei glei-
chem Anlass will die gast-
gebende Musikgesellschaft
auch ihre neue Uniform ein-
weihen. 

Steuerverwaltung: Dicke Luft!
Die GPK des Grossen Rates bemängelt das schlechte Arbeitsklima und verlangt Reformen

Telefonieren übers Internet
Auch in Unternehmen und Verwaltungen?

Die Forde-
rungen

Die Steuerverwal-
tung muss besser

werden
S i t t e n. – lth) Die Ge-
schäftsprüfungskommissi-
on (GPK) des Grossen Ra-
tes fordert vom Staatsrat,
dass er für die kantonale
Steuerverwaltung eine kla-
re Strategie entwickelt.
Weiter sollen Rationalisie-
rungsmassnahmen geprüft
werden. Weiter verlangt die
GPK Vorschläge zur Ver-
einheitlichung und Verein-
fachung der Arbeitsmetho-
den. Die Regierung hat da-
zu laut GPK auch einen
Zeitplan für die Umsetzung
der Massnahmen vorzule-
gen. Die GPK meint, dass
angesichts des schlechten
Arbeitsklimas und der drin-
gend nötigen Reformen
«sofort gehandelt werden
muss.» So erwartet sie Vor-
schläge zur Verbesserung
der internen und externen
Kommunikation der Regie-
rung bis im März 2007.

Die GPK des Grossen Rates stellt fest: In der kantonalen Steuerverwaltung herrscht ein schlechtes Arbeitsklima. Foto wb
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La presse relate presque quotidien-
nement les faits violents de certains
jeunes et le caractère choquant de
cette délinquance. Une des causes
fréquemment avancées est l’insuffi-
sance éducative ou la démission des
parents. Cependant des paradoxes
et des contradictions fixent les pro-
pos sur l’éducation. On demande
aux parents de faire preuve d’auto-
rité envers leurs enfants, mais sans
être autoritaires; de ne pas surchar-
ger leurs enfants avec des activités
extrascolaires, mais pas de les laisser
livrés à eux-mêmes; de faire preuve
de responsabilité individuelle, mais
pas d’individualisme, etc. Ce haut
niveau d’exigences éducatives laisse
parfois des parents démunis ou dans
le doute, pour preuve le succès des
émissions de télé comme «Super-
Nanny» ou autres.

Un leitmotiv souvent entendu
est «mettre des limites». En effet le

manque de structures claires posées
par les parents qui se traduit par un
cadre inconsistant voire inexistant
peut conduire à d’importantes ina-
daptations sociales des enfants par
la suite. Par ailleurs, des recherches
ont montré que les parents dont les
propres besoins sont satisfaits vont
offrir un équilibre de structure, d’at-
tention et de soin bénéfique au dé-
veloppement harmonieux et au
bien-être de l’enfant. C’est pour-
quoi il est important de soutenir les
parents dans leurs tâches éducati-
ves.

Pour ce faire, un équilibre entre
l’activité professionnelle et les res-
ponsabilités familiales doit être en-
couragé dans chaque configuration
familiale. Différentes associations
(Via2, UND) travaillent dans ce sens
en conseillant les entreprises pour
mettre en place des conditions favo-
rables aux familles comme: la flexi-

bilisation des horaires de travail,
l’accès au temps partiel pour les pa-
pas ou les mamans qui le désirent
ou encore des places de crèche dis-
ponibles. Par ailleurs, des horaires
d’école adaptés peuvent éviter aux
parents des casse-tête au niveau des
horaires ou des plans de vacances.

Dans ce contexte, la Fédération
suisse pour la formation des parents
mène une campagne (l’éducation
donne de la force) afin de soutenir
les parents dans leur responsabilité
éducative. Les médias ne doivent
pas remplacer les parents et devenir
des baby-sitters électroniques pour-
voyeurs de non-valeurs.

Un des enjeux de notre société
est de reconnaître à leur juste valeur
les prestations fournies par les fa-
milles dont font partie les tâches
éducatives. La prévention de la vio-
lence et l’égalité des chances passe-
ront par là.

«La terrible agonie de Philippe N»
«Jenifer agressée sur la plage»
«Céline Dion à nouveau face 
au cancer»
«Brisée par la mort de 
sa maman adorée»
«Richard Virenque défiguré»
«Arthur et Estelle: une incroyable
séparation»
«Le bonheur de Cécilia!»
«Ivre elle est violée par six jeunes»
«Natacha: l'interview 
qui raconte son enfer»

Voilà pour les titres, Dieu sait les ar-
ticles, très peu pour moi mais rien ne
vous empêche d'acheter «France Di-
manche», «Voici» ou «Le Matin» pour
en savoir plus. Et si ça ne vous suffit
pas, rendez-vous devant «Urgences»
à la télé. Vous y verrez la mère qui
meurt en couches laissant un mari al-
coolique et quatre gamins, la troi-
sième opération du cancer, des acci-

dentés en phase de réanimation, l'at-
taque cérébrale du frère et encore
l'infarctus du gendre de la cousine du
beau-frère.

Tout cela fait vendre, augmente
les taux d'audience, la valeur des
pubs et marche sur un principe tout
simple: «Dieu que c'est bon le mal-
heur des autres.» On en frissonne de
joie en pensant que ça arrive à
quelqu'un d'autre donc pas à nous.
Ouf! pour cette fois ça a passé à coté.
Elle est chouette cette charité qui
consiste à vouloir le bonheur des au-
tres. On comprend, enfin, pourquoi
ça fait plus de bien de donner que de
recevoir...

P.-S. qui n'a rien à voir: quand on est
petit et faible, ce n'est pas en ergotant
sur ses droits qu'on les conserve!
Merci et bravo aux Anniviards pour
l'exemple qu'ils nous donnent!

BERNARD ATTINGER Sion

Que du bonheur!

NICOLAS MAURY

Le WWF l’avait annoncé, il a mis
sa menace à exécution. Lundi, il
a déposé une dénonciation pé-
nale contre le conseiller d’Etat
Jean-René Fournier «suite au tir
illégal d’un loup dans le Cha-
blais le 21 novembre». Motif:
«Lorsque le loup a été abattu,
l’autorisation de tir n’était pas
valable. Les autorités valaisan-
nes ont violé la loi sur la chasse.» 

Responsable de la section
Alpes du WWF Suisse, Walter
Vetterli précise: «Nous nous en
prenons à Jean-René Fournier
car il a souvent clamé être per-
sonnellement à l’origine de cette
décision. A deux reprises, le Tri-
bunal cantonal a informé le
gouvernement que la décision de
tir était soumise à un effet sus-
pensif. Le loup tué dans le Cha-
blais l’a été illégalement.»  L’arti-
cle 17 alinéa 1 de la loi sur la
chasse stipule que «sera puni
d’emprisonnement jusqu’à un
an ou de l’amende celui qui, in-
tentionnellement et sans autori-
sation, aura chassé ou tué du gi-
bier et des animaux d’espèces
protégées».

Parlement interpellé
Une seconde procédure,

contre le gouvernement dans
son ensemble cette fois, a été
engagée auprès du Parlement
en tant qu’autorité de surveil-
lance. Walter Vetterli:  «Nous
avons observé des dysfonction-
nements dans les institutions
valaisannes, raison pour la-
quelle il est important que le
Grand Conseil soit saisi du dos-

sier. Il est extrêmement grave
qu’un conseiller d’Etat, et tout
l’exécutif avec lui,ne respecte pas
une décision judiciaire. Le prin-
cipe même de la séparation des
pouvoirs a été transgressé.» Pour
mémoire, le WWF avait déjà dé-
posé une plainte administrative
contre Jean-René Fournier le 20
novembre, veille du jour où un
loup a été tué dans la région
d’Arcojeux. Plainte écartée par
le Conseil d’Etat valaisan. «No-
tre but est d’éviter que la situa-
tion se reproduise lorsque les
moutons retourneront sur l’al-
page», note Walter Vetterli. 

«Bagarre de juristes»
Cible du WWF, Jean-René

Fournier affichait hier sa dé-
contraction. «Je trouve étonnant
que le WWF mette sa dénoncia-
tion en ligne sur son site internet
avant même qu’elle m’ait été
communiquée», relève-t-il en
guise de préambule. «Sur la
forme, le ton est à la limite de la
diffamation. Sur le fond par
contre, rien de nouveau. Le WWF
avait prévenu, il a tenu parole.»
Tout en précisant ne pas être un
homme de loi, le conseiller
d’Etat relève cependant un
point concernant le débat sur
l’effet suspensif: «Le WWF indi-
que de lui-même que deux arti-
cles de la loi sur la procédure et
la juridiction administrative
peuvent entrer en contradiction.
Son interprétation n’est pas celle
de nos services. Tout ça se résume
finalement à une bagarre de ju-
ristes. La justice tranchera!» Af-
faire à suivre donc.

Le loup au centre d’une polé
DÉNONCIATION PÉNALE�Le WWF attaque à la fois Jean-René Fournier et le Conseil d’Etat. «Le Nouvel

NICOLE LANGENEGGER ROUX psychologue, responsable du Secrétariat à l’égalité et à la famille

L’éducation donne de la force

Par le biais de leur président Florian Volluz, les éleveurs ovins et
caprins valaisans répondent de manière pragmatique aux affirma-
tions de certains milieux citadins: «Le cheptel ovin a certes aug-
menté, mais en parallèle, le cheptel bovin a diminué de moitié. Nos
alpages sont donc sous-exploités et il y a encore de la place pour
des moutons. Nous ne produisons d’ailleurs que 45% de la viande
d’agneau consommée dans notre pays.»

«Pour ce qui est des subventions, il s’agit en fait de paiements di-
rects que ne font que compenser le manque à gagner des éle-
veurs, le prix de la viande d’agneau étant aujourd’hui plus bas
qu’en 1970!»

A propos du tir du loup chablaisien, Florian Volluz répond sans dé-
tour: «Nous avons félicité Jean-René Fournier pour sa décision.
Pour nous, il est évident qu’il n’y a pas de cohabitation possible
avec le loup. En résumé, les politiques devront choisir entre le loup
et la paysannerie de montagne.» OR

Aujourd’hui, le Concept loup suisse ne tient pas du tout
compte du gibier de chasse. «Pour l’instant, il n’est
considéré que comme une source de nourriture. Et ça
ne va pas», confirme Peter Scheibler, chef du Service
cantonal de la chasse. Ce dernier est catégorique: la
louve de la vallée de Conches a eu un impact direct sur le
gibier. «Il y a eu moins de chevreuils tirés par les chas-
seurs et on a vu beaucoup de biches sans faon. Pour ti-
rer les conclusions définitives de ces observations, il
faudra toutefois attendre l’année prochaine.» Même si le
Valais n’a pas une grande expérience en la matière, Peter
Scheibler est persuadé qu’une meute de loups peut faire
disparaître localement une espèce de gibier «comme le
chevreuil qui est une proie facile». C’est pourquoi il de-
mande que, dans la révision du Concept loup, on tienne
enfin compte de ce gibier de chasse «qui doit avoir un
autre rôle que celui de nourriture». VF

Y a-t-il trop de moutons? Le loup ennemi du chasseur?

Florian Volluz: «Nos alpages sont sous-exploités. Ils pourraient 
accueillir davantage de moutons.»  HOFMANN

Le loup ne déchire pas seulement des moutons, mais aussi ses partisans et adversaires.

«Il est très grave
qu’un Conseil d’Etat
ne respecte pas  une
décision judiciaire»

«Notre but est d’éviter
que la situation ne se
reproduise lorsque les
moutons retourneront
sur l’alpage»
WALTER VETTERLI
responsable de la section Alpes du WWF Suisse 

LDD
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Filetss dee perche frais kg
avec peau, Estonie/Pologne 36.60 27.-
Noixx dee porc kg
pluchée, fraîche du pays 18.50 1390

Longee dee veauu kg
fraîche du pays, morceau 50.50 3580

Entrecôtess dee chevall 4 pi, le kg
fraîches, Canada 41.40 2890

Poulett kg
frais du pays 8.20 560

Chouxx dee Bruxelless 500 g
frais du pays 2.35 195
Crevettess Blackk Tiger 1 kg
BRAND 21/30 15.10 1290

Mayonnaise àà laa françaisee 880 g
THOMY 7.30 590

Coca-Cola + light 24 x 33 cl
boîtes 15.400 1290

Superr Bockk 24x 25 cl
Bière blonde du Portugal 20.60 1590
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*
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*
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*
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*
*

*
toutes nos actions sur : www.aligro.ch
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Entrecôte de bœuf
fraîche du pays
morceau 24.900

37.- *

le kg

Monbazillac
2004 CHÂTEAU

HAUTE-FONROUSSE

44.--
62.- *

le kg

Foie gras cru
de canard 1er choix

de France

10.900
13..100

*

75 cl
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Question de temps
PAR JEAN BONNARD

La Suisse n’a pas obtenu le déclassement du loup d’espèce
strictement protégée à espèce protégée, c’est-à-dire gérable.
La décision de Strasbourg a requinqué Pro Natura, qui a
parlé d’une tentative helvétique «déplorable» et le WWF.
Derrière cette «défaite» helvétique, un constat: plus on vit
loin du loup, mieux on se porte et plus on le protège. Les
plus farouches opposants à sa protection sont les bergers qui
doivent cohabiter. Il leur a fallu du temps pour convaincre
les autorités cantonales. Et pour que (enfin) la Suisse ose de-
mander qu’on désacralise le plus dangereux prédateur de
bétail. Sans oser (encore) parler des ravages à une faune que
les cantons alpins, dont le Valais, ont mis des années à enri-
chir par une gestion efficace. Mais défendre les populations
d’ongulés contre le loup n’est pas encore un argument
avouable, tant il est désormais évident que, derrière la pro-
tection du loup, les écologistes visent la pratique de la
chasse.
Le tapage fait autour du tir d’un loup n’est qu’un épiphéno-
mène médiatique qui ne résout rien. Les incohérences d’une
protection absolue du loup sont si évidentes que le jour
viendra où même Strasbourg révisera une décision qui ré-
jouit tant les écolos. Mais il aura fallu ruiner les efforts de di-
zaines d’années de gestion intelligente de la faune pour
constater qu’il est aberrant d’exiger que seuls les super pré-
dateurs sont intouchables pour l’homme.
Si le loup était en voie de disparition, on pourrait compren-
dre ce credo de citadins idéalistes. Mais pas leur souverain
mépris pour les gens victimes de ce caprice. Mais, le loup
progresse partout. Dès lors, remuer ciel et terre pour le tir
d’un loup, c’est encourager la pire des solutions: protection
ou pas, on tire et on la ferme. Navrant...

COMMENTAIRE

mique devenue politique
liste» en profite pour aborder quelques sujets «chauds» à propos du prédateur.

«Le Concept loup mis en place avec l’aval des cantons et des asso-
ciations n’est plus du tout adapté.» Le spécialiste Jean-Marc Lan-
dry ne se dit pas surpris par ce constat d’échec. «Au départ déjà, je
n’avais pas compris que l’on ait envisagé une seule hypothèse:
qu’un seul individu débarque en Suisse. On a oublié que c’était un
animal qui vit en meute et aujourd’hui personne n’est préparé à gé-
rer les problèmes posés par plusieurs loups.» Le biologiste préco-
nise donc que l’on fasse marche arrière. «On ne peut plus gérer ce
problème au seul niveau cantonal. Il faut que les décisions soient
prises par la Confédération, mais en collaboration avec nos voisins.
Car le loup fait fi des frontières.» Et Jean-Marc Landry de voler au
secours de... Jean-René Fournier. «Je trouve trop facile de ne tirer
que sur le conseiller d’Etat valaisan. Ce n’est tout de même pas lui
seul qui a mis en place un système aujourd’hui inadapté.» Pour le
biologiste, tout a été fait pour liquider le loup. «Comme ces coupes
constantes dans les budgets qui ne permettent plus d’assurer un
suivi national ni de protéger les moutons.»  PG 

La Suisse, seule contre l’Europe?

Le chevreuil est l’un des gibiers les plus en danger face
au loup. KEYSTONE

Jean-Marc Landry: «Le problème du loup ne peut être géré au seul 
niveau cantonal.» VÉRONIQUE POURIEL

Le dépôt d’une dénonciation pénale par le WWF attise encore la polémique. HOFMANN

«Sur la forme, le ton
de la dénonciation du
WWF est à la limite de
la diffamation»

«L’interprétation de la
loi du WWF n’est pas
celle de nos services.
Ce sera finalement
une bagarre juridique»
JEAN-RENÉ FOURNIER
Conseiller d’Etat

HOFMANN



S i t t e n – Der «Wolfs-
krieg» im Wallis geht wei-
ter. In die Offensive geht
der WWF. Die Natur-
schutzorganisation ist der
Meinung, dass der Ab-
schuss des Wolfes im Un-
terwallis illegal erfolgt sei.
Der WWF reicht eine
Strafanzeige gegen Staats-
rat Jean-René Fournier
und eine Aufsichtsbe-
schwerde an den Grossen
Rat des Kantons Wallis
ein. Staatsrat Fournier
spricht von einer «Diffa-
mierung».

rund der WWF-Strafklage: 
Die Umweltschutzorganisation
wirft Staatsrat Jean-René Four-
nier vor, er habe den Befehl
zum Abschuss eines Wolfes er-
teilt, obwohl keine rechtskräf-
tige Bewilligung dafür vorge-
legen habe.  

Gesetz 
missachtet

Fournier habe zwei schriftliche
Hinweise des Kantonsgerichts
zur aufgeschobenen Abschuss-
bewilligung ignoriert, schreibt
der WWF in einer Mitteilung
vom Dienstag weiter. «Damit
hat Fournier ganz eindeutig
das Jagdgesetz verletzt und ich
frage mich, ob ein Staatsrat,
der sich über Gesetze hinweg-
setzt noch am richtigen Platz
ist», fährt Ralph Manz, Ge-
schäftsleiter WWF Oberwallis,
grobes Geschütz auf. Es dürfe
nicht sein, dass ein Staatsrat 
eine Entscheidung des Kan-
tonsgerichts missachte und
vom Gesamt-Staatsrat dafür
auch noch gedeckt werde,
schlussfolgerte Manz auf An-
frage. 

Gesuch
abgelehnt

Der WWF hatte seinerzeit
beim Walliser Staatsrat ein Ge-
such um Wiederherstellung der
aufschiebenden Wirkung für
die Abschussbewilligung des
Wolfes im Chablais-Gebiet ge-
stellt. «Dieses wurde jedoch
abgelehnt, worauf sich der
WWF ans Kantonsgericht
wandte», listet Manz die Vor-
geschichte zum eingereichten

Strafverfahren auf. Als der
fragliche Wolf vor rund zwei
Wochen geschossen wurde,
stand der Entscheid des Ge-
richtes über den WWF-Rekurs
noch aus. «Die Abschussbe-
willigung sei zu diesem Zeit-
punkt jedoch durch das Gericht
aufgeschoben gewesen», hält
der Oberwalliser WWF-Ver-
antwortliche fest. 

Strafanzeige und 
Aufsichtsbeschwerde

Nachdem der Staatsrat ei-
ne Aufsichtsbeschwerde des
WWF gegen das Regierungs-
mitglied Jean-René Fournier
formell zurückgewiesen hatte,
entschloss sich die Umwelt-
schutzorganisation nun zu ei-
ner Strafklage gegen Fournier
und Unbekannt. Da nächste
Woche das Walliser Kantons-
parlament tagt wird gleichzei-
tig auch eine Aufsichtsbe-
schwerde an den Grossen Rat
eingereicht. «Ob sich Fournier
und weitere Personen strafbar
gemacht hätten, würden die
Untersuchungsbehörden klären
müssen», gibt Ralph Manz zu
Protokoll. 

Gewalten-
trennung?

«Wir haben uns entschieden,
den eingeschlagenen Weg auf
juristischer und politischer
Ebene weiter zu gehen, weil
im Wallis offenbar die Gewal-

tentrennung nicht funktio-
niert», begründet Kurt Eichen-
berger, Projektleiter Biodiver-
sität beim WWF Schweiz, das
Vorgehen. «Es darf wohl nicht
sein, dass ein Staatsrat eine
Entscheidung des Kantonsge-
richts missachtet und diese
Haltung von der Gesamtregie-
rung auch noch gedeckt wird»,
ergänzt Eichenberger.

Fournier 
überrascht

Staatsrat Jean-René Fournier
zeigte sich nicht überrascht von
der eingereichten WWF-Straf-
klage, aber von deren Ton: «Er
grenzt an Diffamierung», sagt
er auf Anfrage. Nun sei es an
den Juristen zu entscheiden,
wer Recht habe. Er sei der Auf-
fassung, den entsprechende Ge-
setzesartikel über die aufschie-
bende Wirkung nicht verletzt zu
haben. 
Auch nach Ansicht des Staats-
rats waren beim Abschuss des
Wolfes im Chablais alle not-
wendigen Verfahren respektiert
worden, wie er schon Ende No-
vember mitteilte. «Der Auf-
schub der Abschussbewilligung
ist damals abgelehnt worden,
weil er das Wolfskonzept wir-
kungslos machen würde», argu-
mentierte der Staatsrat damals.
Der Wolf im Chablais-Gebiet
war am 21. November von
Wildhütern erlegt worden. Es
wird vermutet, dass das Tier

Ende September 31 Schafe ge-
rissen hatte. Bereits Ende Okto-
ber war im Goms eine Wölfin
erlegt worden. 

WWF überzeugt 
Der WWF ist von seinem Tun
überzeugt. «Der Schweizer
Naturschutzorganisation geht
es primär darum, einen weite-
ren illegalen Wolfsabschuss zu
verhindern», so Eichenberger.

Nachdem es der Ausschuss der
sogenannten «Berner Konven-
tion» letzte Woche abgelehnt
hat, den Schutzstatus des
Wolfs von «streng geschützt»
auf nur «geschützt» zurückzu-
stufen, der WB berichtete dar-
über, fühle sich der WWF in
seiner Haltung bestärkt. Das
letzte Wort ist in dieser Ange-
legenheit wohl noch nicht ge-
sprochen. pr

Staatsrat Jean-René Fournier
ist im Clinch mit dem WWF.
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Mittwoch, 
6. Dezember

BRIG: 15.00, Engel bas-
teln für Primarschulkin-
der in der Mediathek
Wallis
LEUKERBAD:
14.00–17.45, Eröffnung
der Ausstellung von
Alexandra Cina Sewer
und Markus Kohler in der
Galerie St. Laurent
SAAS-FEE: 17.00,
Weindegustation, Treff-
punkt Tourist Office
18.00, Indianerfest im
Ferienart
20.00, Pferdekutschen-
fahrt nach Saas-Grund,
Info Tourist Office
VISP: ab 9.00, Ausstel-
lung von Raymond The-
ler im Kultur- und Kon-
gresszentrum La Poste
9.00, Kurs über Tierwohl
im Landwirtschafts-
zentrum
14.00–17.00, Jugend
kulturhaus offen
17.30, Adventsfenster
bei der Familie Emil
Wild, Junkergasse 3
ZERMATT: 20.30, Lie-
derabend mit Sopranistin
Barbara Baier und 
Tenor James Clark 
im Mont Cervin Palace

angenehm anders
www.landi.ch
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Akku Schlagbohrschrauber
24 V, 1500 mAh.
52257

Bob
Sno Rider
Schwarz,
mit zwei Bremsen.
79722

Die LANDI beschafft ihre Produkte wenn immer möglich aus CH-          oder EU-              Produktion.

SOLANGE VORRAT

ANGEBOTTOP

59.-59.-
Konkurrenzpreis ab 69.50Konkurrenzpreis ab 69.50

SOLANGE VORRAT

Unsere Konkurrenzvergleiche basieren auf den jeweils günstigsten Konkurrenzangeboten zu Normalverkaufspreisen.

LANDI PREIS = keine Aktionen, sondern
konkurrenzlos faire Preise das ganze Jahr!

9.90
ANGEBOTTOP

Konkurrenzpreis ab 14.90Konkurrenzpreis ab 14.90

Zinfandel
Stone Cruz,
California
75 cl.
88906

4.9090
D A U E R T I E F P R E I SD A U E R T I E F P R E I S

Konkurrenzpreis ab 7.90Konkurrenzpreis ab 7.90

Feldschlösschen Lager
24  x  33 cl.
87313

24 x 33 cl

19.19.5050
AKTUELLAKTUELL

21.-21.-
D A U E R T I E F P R E I SD A U E R T I E F P R E I Sab

Nordmannstanne
(Abies
nordmanniana)
Geschnitten,
Herkunft
Schweiz
und
Dänemark.
80–150 cm.
07933/07936

31.-31.-
D A U E R T I E F P R E I SD A U E R T I E F P R E I Sab

Nordmannstanne
(Abies
nordmanniana)
Geschnitten,
Herkunft
Schweiz
und
Dänemark.
150–220 cm.
07934/07937

SENSATIONELLER
PREIS!

Toilettenpapier «Royal 
Comfort»
20er-Pack, 3-lagig,
100% Recyclingpapier.
75520

20 Rollen
 3-lagig

5.5.9090
L A N D I P R E I SL A N D I  P R E I S

Konkurrenzpreis ab 6.50Konkurrenzpreis ab 6.50

QUALITÄT!

Hundefutter
bitsdog
Complet
20 kg.
26553

35.-35.-
Konkurrenzpreis ab 55.–Konkurrenzpreis ab 55.–

L A N D I P R E I SL A N D I  P R E I S

• Aus kontrollierten
    Rohstoffen
 • In der Schweiz
  hergestellt

QUALITÄT!
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(In der LANDI mit Pflanzensortiment) (In der LANDI mit Pflanzensortiment)

Anzeige

Voll vär Varu
FC Varen lädt ein

V a r e n. – Zur Krönung der ge-
lungenen Vorrunde des FC Va-
ren in der 3. Liga wird am mor-
gigen Donnerstag, 7. Dezem-
ber, ab 20.00 Uhr eine Veran-
staltung von ganz besonderer
Prägung organisiert und durch-
geführt. Ab 20.00 Uhr gibts
nicht nur eine spezielle Wein-
stube für die ältere Generation
und Bars mit Imbiss usw., son-
dern auch Livemusik vom
Feinsten. Die Bands Kompres-
sors, Taste IT, the Snails,
Schallplatti und Wen-Go sorgen
für die musikalische Unterhal-
tung.
Zudem wird ein Busbetrieb ab
Visp (21.00 und 22.30 Uhr) so-
wie ab Siders (21.00 und 22.00
Uhr) organisiert.

7500 Franken 
gespendet

Zugunsten der «Stif-
tung Tanja», Bitsch

B i t s c h / M ö r e l. – eing.)
Am 15. Oktober fand in Mörel-
Filet ein Rinderli-Stächfäscht
statt. Dabei wurde zugunsten
der «Stiftung Tanja», Bitsch,
gesammelt. Anlässlich der
Checkübergabe vom 2. Dezem-
ber konnten die OK-Mitglieder
Jakob Seematter und Engelbert
Lorenz den Check mit dem stol-
zen Betrag von 7500 Franken
an Renato und Tanja Berchtold
übergeben.

Von links: Jakob Seematter (OK), Renato Berchtold («Stiftung Tan-
ja», Bitsch), Tanja Berchtold, Engelbert Lorenz (OK). Foto zvg

WWF: Strafanzeige 
gegen Staatsrat

WWF: «Der Abschuss des Wolfes erfolgte illegal» –
Staatsrat Fournier spricht von Diffamierung

Der Wolf, Grund für eine WWF-Strafklage gegen Staatsrat Jean-
René Fournier und eine Aufsichtsbeschwerde an das Walliser Kan-
tonsparlament. Fotos Archiv
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ce film d'horreurne fait vraimentpas peur.
ouais.

la nouvellecoupe de julie,par contre...

www.bertschy.com

PUB                                                                                                                                                                                                                                                                             

LOUP DU CHABLAIS. Plainte pénale contre Jean-René Fournier

«Il a été abattu
illégalement»
VALAIS

Le WWF dénonce
le conseiller d’Etat.
L’association estime qu’il
a autorisé un tir prohibé

Le WWF a déposé avant-hier une dé-
nonciation pénale contre le conseiller
d’Etat valaisan Jean-René Fournier.
L’organisation estime qu’il a illégale-
ment autorisé le tir du loup abattu le
21 novembre dernier dans le Chablais.

Le WWF a aussi déposé une plainte
contre le Conseil d’Etat auprès du
Grand Conseil valaisan. L’Exécutif a
ignoré les messages du Tribunal canto-
nal l’informant que l’autorisation de tir
bénéficiait d’un effet suspensif, a com-
muniqué hier le WWF.

«Les autorités valaisannes ont abattu
illégalement un animal protégé», écrit
le WWF. Dans ces conditions, l’organi-
sation estime ne pas pouvoir effectuer
son travail ni jouer son rôle en Valais.

Jean-René Fournier n’est pas surpris

par cette dénonciation même s’il juge
le ton un peu «exagéré». «Sur le fond,
le WWF reconnaît qu’il y a diverses
manières d’interpréter un article de
loi», a dit M. Fournier sur les ondes de
Rhône FM. L’organisation a sa manière

de voir les choses et le gouvernement la
sienne.

Responsable «Alpes» au WWF, Wal-
ter Vetterli estime que le service canto-
nal de la chasse devrait être confié à un
autre conseiller d’Etat. M. Fournier ne

fait pas mystère de son op-
position au loup bien qu’il
soit protégé. Le parti socia-
liste valaisan partage l’avis
du WWF.

Le gouvernement can-
tonal n’avait pas désavoué
M. Fournier. Saisi d’une
plainte du WWF deman-

dant la suspension de l’ordre de tir et le
changement de responsabilité du ser-
vice de la chasse, il avait refusé les deux
demandes le 22 novembre. L’Exécutif
cantonal a estimé que le concept loup
avait été appliqué correctement. ■ ats

Le WWF insiste sur le fait que l’autorisation de tir pour le loup tué le 21 novembre bénéficiait d’un effet suspensif. Service de la faune valaisan

«Sur le fond, le WWF
reconnaît qu’il y a diverses
manières d’interpréter
un article de loi»
Jean-René Fournier

CRIME SORDIDE. La Marocaine parlait au téléphone avec sœur lorsqu’elle a été poignardée

«Je l’entendais hurler»
VUISTERNENS-DEVANT-
ROMONT (FR)

Le mari et la sœur
de Bouchra, la jeune
Marocaine poignardée à
mort dimanche en allant
travailler, témoignent
k Stéphane Berney

stephane.berney@edipresse.ch

«Tout va bien, j’arrive à l’heure à mon
travail.» Ce sont les derniers mots que Sara*
a entendus de la bouche de sa sœur Bouchra
à travers son téléphone portable. «Ensuite je
l’ai entendue hurler comme jamais. Ses cris
d’agonie me restent dans la tête, je n’arrive
pas à trouver le sommeil.» Puis plus rien. Le
téléphone portable se remet à grésiller et une
voix retentit à l’autre bout du fil: «C’est moi,
j’ai tué ta sœur.» Et ça raccroche.

Il était 18 h 50 dimanche soir lorsque la
jeune Marocaine de 28 ans a reçu par sur-
prise une dizaine de coups de couteau mor-
tels assénés par M., un Marocain de 39 ans,
aujourd’hui sous les verrous. Le drame s’est
déroulé dix minutes avant qu’elle prenne
son service d’aide de cuisine dans un restau-
rant de Vuisternens-devant-Romont («Le
Matin» d’hier et du 4 décembre).

k Le meurtrier avait vécu
avec Bouchra et son mari
Sara et Jean*, le mari de la victime, âgé de
42 ans, lèvent le voile sur les contacts qu’en-
tretenaient Bouchra et son assassin. Ils
s’étaient connus en 2002 à Lausanne mais
n’avaient jamais vécu ensemble car elle était
déjà mariée depuis mars 2001. «Ma femme
avait un cœur immense, elle voulait venir en
aide à tout le monde.» Une générosité qui l’a
conduite à accueillir son futur assassin: du-
rant trois mois, en 2003, le meurtrier a vécu
avec le couple dans son appartement de
Romont. «J’étais totalement contre, mais
elle m’a dit que son épouse l’avait mis à la
rue et qu’il était gentil. On avait souvent des

disputes à son sujet. Elle m’a même dit une
fois qu’elle avait des doutes, qu’elle voulait
partir avec ce monsieur. Mais elle est vite
revenue à la raison.»

C’est lorsque M. quitte le couple pour
emménager dans un appartement à Lau-
sanne que le cauchemar commence. Il suit
Bouchra et la menace. Son mari reçoit une
lettre anonyme qui traite sa femme de pute.

Il se fait griffer sa voiture avec la mention
«cocu». Une escalade qui force Bouchra à
changer fréquemment de numéro de télé-
phone. «Elle m’a même demandé de démé-

nager.» Pour Jean, il s’agit
d’un crime de jalousie. «Ce
type s’est imaginé qu’il pou-
vait refaire sa vie avec ma
femme et il n’a pas supporté
d’essuyer un refus.»

Bouchra devrait être en-
terrée lundi, selon les rites
musulmans, au cimetière

Gofrane à Casablanca au Maroc. Sa dé-
pouille repose dès aujourd’hui à l’hôpital de
Billens (FR), avant d’être préparée pour son
rapatriement par avion.■

*Prénoms d’emprunt

Bouchra avait accueilli, contre l’avis de son mari, son futur assassin dans leur appartement de Romont durant trois mois. Charles Ellena

Bouchra sera enterrée au Maroc. DR

«Ce type s’est imaginé
qu’il pouvait refaire sa vie
avec ma femme et il n’a pas
supporté d’essuyer un refus»
Jean*, le mari de Bouchra

M-BUDGET

Migros en a dans la
culotte
Trop fun! En
cette fin d’an-
née, la gamme
des articles M-
Budget ac-
cueille des
sous-vêtements.
Une ligne de

produits en vente exclusive-
ment sur Internet. Le top
comme cadeau de Noël.

GENÈVE

Trafic dans la jet-set
Une jeune femme connue dans la
jet-set a été arrêtée il y a huit jours,
annonçait hier Le Matin Bleu. Elle
aurait extorqué de l’argent à des
filles travaillant pour elle et à cer-
tains clients huppés. Elle tremperait
aussi dans un trafic d’héroïne.
D’autres personnes auraient été ar-
rêtées dans le cadre de cette affaire.

TAEKWONDO

Plainte pour
abus sexuels
L’entraîneur national de taekwondo,
un art martial d’origine coréenne, fait
l’objet d’une plainte pour abus
sexuels. Il a été suspendu, a an-
noncé hier l’Association suisse de
taekwondo.

ZURICH

Acrobate grièvement
blessée
Lors d’une représentation en mati-
née du cirque Connelli, une acrobate
âgée de 30 ans s’est blessée griève-
ment en chutant de près de 5 mètres
sur la piste. Au moment de l’acci-
dent, l’artiste effectuait un numéro
avec un anneau qui la retenait par
les jambes. La jeune fille a été con-
duite d’urgence à l’hôpital. Ses jours
ne seraient pas en danger.

MÖREL (VS)

Procès en vue
La présidente, le secrétaire commu-
nal et un employé d’Etat comparais-
sent les 12 et 13 décembre devant
le tribunal de Brigue (VS). Ils doivent
répondre d’escroquerie dans l’affaire
des dons reçus par la commune. Les
trois accusés risquent jusqu’à cinq
ans de prison.

SMS
PÉNURIE… Le nombre de
logements vacants a encore di-
minué à Genève. Seuls 329
étaient disponibles au 1er juin
contre 408 un an avant.
HEUREUX… Les fonctionnai-
res vaudois n’auront plus à
payer une contribution de crise
en 2007.

EXPRESS

DR



 

Face au loup, Jean-René Fournier peut compter sur la solidarité valaisanne 

Valais.  Le WWF a transformé sa plainte administrative en plainte pénale contre le conseiller d’Etat accusé 
d’avoir court-circuité la justice lors de l’abattage du loup du Chablais. L’affaire est pourtant loin de faire 
scandale en Valais 

Laurent Nicolet 

«Infondé et grotesque: en Valais, nous avons d’autres chats à fouetter que le loup.» On ne sait pas si c’est une vraie 
consolation, mais le conseiller d’Etat PDC Jean-René Fournier semble pouvoir compter sur l’entier soutien du président 
des radicaux Léonard Bender dans son match à mort contre le loup. Hier le WWF a annoncé en effet avoir déposé une 
plainte pénale, assortie d’une plainte devant le Grand Conseil, contre Jean-René Fournier pour l’abattage supposé 
intempestif du loup du Chablais. 

Plainte donc que Léonard Bender, chef tout de même d’un deux principaux partis d’opposition, juge «surtout de nature 
à jeter le discrédit sur le WWF, une organisation capable de manifester plus de compassion pour le loup que pour l’être 
humain.» 

Le WWF avait d’abord déposé une plainte administrative, reprochant à Jean-René Fournier de n’avoir pas respecté 
l’effet suspensif que le recours de l’organisation écologiste auprès du Tribunal cantonal (TC) contre le tir du loup aurait 
dû entraîner. Et ce malgré une lettre dudit tribunal, rappelant, le 16 novembre, à Jean-René Fournier qu’effet suspensif 
il y avait bel et bien. 

Mais le 21 novembre, le loup était abattu et le lendemain sur la télévision locale Canal 9 le juge Erwin Leiggener, 
président de la Cour de droit public du TC, portait l’estocade, affirmant que «selon la loi un recours, comme celui du 
WWF, a automatiquement effet suspensif jusqu’à ce que le TC ait tranché sur la requête, ce qui n’était pas le cas». Hier 
le WWF par son responsable «Alpes», Walter Vetterli, durcissait le ton: «Nous jugeons qu’il est extrêmement grave 
qu’un conseiller d’Etat ne respecte pas une décision judiciaire. Les autorités valaisannes ont abattu illégalement un 
animal strictement protégé.» Walter Vetterli, interrogé par Rhône FM sur une éventuelle démission de Jean-René 
Fournier, a expliqué que «ce n’était pas le rôle du WWF de la demander» tout en estimant souhaitable «que le service 
de la chasse change de département, Jean-René Fournier n’ayant plus la dignité ni la sérénité nécessaire pour le 
diriger». 

Le conseiller d’Etat, de son côté, maintenait, hier, sa position initiale, et parlait «d’une divergence d’interprétation sur 
un article de loi, divergence qui se réglera par une bataille juridique», tout en déplorant le ton et la forme adoptés par 
le WWF, «à la limite du respect de la personne». Cette plainte pénale ne devrait pourtant pas trop plomber l’horizon 
politique d’un ministre dont l’influence dans le canton lui a valu le sobriquet de «gouverneur» et qui a déjà annoncé sa 
candidature au Conseil des Etats. 

Les radicaux, on l’a vu, ne bougeront pas pour le loup. L’UDC, d’ordinaire prompte à réclamer la démission d’un 
conseiller d’Etat en mauvaise posture – elle l’avait fait pour Jean-Jacques Rey-Bellet au moment du scandale de l’A9 – 
se montre cette fois plutôt embêtée: «On n’a pas trop envie de sucer la roue du WWF», explique son secrétaire général 
Jean-Luc Addor, «surtout que sur le fond nous sommes aussi d’avis que le loup n’a pas sa place en Valais, que celui-ci 
devait être tiré, que le concept loup est trop restrictif et qu’une plus grande liberté devrait être laissée aux cantons 
dans ce domaine.» 

Jean-Luc Addor, lui-même ancien juge, se contente donc de prévenir: «On ne perdra néanmoins pas de vue les 
problèmes que cette affaire pose sous l’angle des institutions: un représentant de l’exécutif qui désavoue le pouvoir 
judiciaire sur un point de droit où il a manifestement tort. C’est peut-être le syndrome du gouverneur qui est à 
l’œuvre.» 

Comprendre: Jean-René Fournier a tellement assis son pouvoir en Valais qu’il n’arrive plus à prendre au sérieux une 
institution comme le Tribunal cantonal. Il n’y aura donc probablement que la gauche pour chercher des poux dans la 
tonsure du gouverneur. Les socialistes en effet réclament eux aussi, par leur président Jean-Henri Dumont, que Jean-
René Fournier soit dessaisi du service de la chasse, parlent «d’attitude arrogante et irresponsable» et «d’atteinte 
extrêmement grave à l’Etat de droit et à notre démocratie». On ne sait pas si cela calmera les esprits, mais, puisque 
tout un canton, le roi Pascal en tête, célèbre ses nonante ans, pourquoi ne pas citer Maurice Chappaz: «Mon pays est 
un petit Chaperon rouge portant un gros panier de provisions dans les bois obscurs et avec plus de mort en lui que 
dans le loup: toute la vie me l’a appris dès mon retour au village où le ciel était si bleu.» 

Jean-René Fournier à l’alpage d’Onnaz. Le conseiller d’Etat a tellement assis son pouvoir en Valais qu’il n’arrive plus à 
prendre au sérieux 
une institution comme le Tribunal cantonal.   

Morgins, 20 octobre 2006 



Après le tragique accident qui a coûté
la vie vendredi dernier à deux piétons,
un autre accident de la circulation a eu
lieu lundi soir sur la même route de la
Morge à Conthey. Une jeune Valaisanne
de 23 ans qui traversait sur un passage
de sécurité a été percutée à 17 h 25 par
un véhicule qui circulait d’Erde en di-
rection de Pont-de-la-Morge. 

Appel à témoins A la hauteur du dé-
bouché de la rue des Ballettes, pour une
raison encore indéterminée, l’automo-
biliste renversa la piétonne qui traver-
sait de gauche à droite par rapport à son
sens de marche. Suite au choc, l’auto-
mobiliste quitta les lieux. Blessée, la vic-
time, domiciliée dans la région, a été
transportée à l’hôpital de Sion. Un ap-
pel à témoins a été lancé par la police
cantonale. Les témoins sont priés de

prendre contact avec la centrale au 027
326 56 56.

Une autre accident de la circulation
s’est produit à Viège le 4 décembre à
17 h 40. Il s’agit d’une collision frontale
entre deux véhicules entre Viège et Ra-
rogne au lieu dit Grosseye. Le conduc-
teur de la première voiture était seul à
bord. Il s’agit d’un Valaisan de 33 ans
conduit par ambulance à l’hôpital de
Viège. 

Le deuxième véhicule était occupé
par deux hommes âgés de 44 et 50 ans
domicilés dans le canton de Vaud. Le
conducteur a été conduit aux urgences
de l’hôpital de Viège alors que le passa-
ger a été acheminé par hélicoptère à
l’hôpital de Sion. 

La route a été fermée au trafic et une
déviation mise en place pendant deux
heures. NE/VF
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Commandez votre
mazout dès maintenant
et collectionnez des
superpoints !

En 2006 aussi, les clients Coop profi-

tent des meilleurs prix et reçoivent 25

superpoints pour 100 litres de mazout

(jusqu’à une commande globale de 

10 000 litres). Pour en savoir plus:

hot line gratuite 0800 80 20 80 ou

www.coop-mazout.ch.

VINCENT FRAGNIÈRE

Premier invité de la rédaction du
«Nouvelliste», le président du
Grand Conseil Albert Bétrisey a
partagé pendant une heure sa vi-
sion de la presse avec une quin-
zaine de journalistes du quotidien
valaisan. Comme souvent, il a
laissé la langue de bois devant la
porte et est passé maître dans l’art
de «botter en touche» avec hu-
mour les questions embarrassan-
tes. Son «interview médiatique»
vaut le détour et nécessite, comme
pour tout bon politicien qui se res-
pecte, une double lecture...

«Le Nouvelliste » doit-il prendre la
forme d’un tabloïd?
Non, car «Le Nouvelliste» ne doit
pas faire comme tout le monde...

Combien de minutes par jour
consacrez-vous à l’actualité?
Au moins une heure.

Plutôt presse écrite ou presse
audiovisuelle?
Je crois réussir un bon mixte des
deux.

Jean-Marie Fournier, actionnaire du
«Confédéré» radical, c’est le monde
à l’envers?
Non, c’est simplement 30%.

Commencez-vous la lecture du
«Nouvelliste» par la fin?
Non.

Plutôt «20 minutes» ou «Matin
Bleu»?

Ni l’un ni l’autre. Vraiment pas..

2 fr. 20 un journal, c’est cher?
Je ne me suis jamais posé la ques-
tion. Comme quoi...

Président du Grand Conseil,
est-ce médiatiquement
porteur?
Pas du tout...

Un homme ou une femme politique
qui n’a pas l’impact médiatique
qu’il ou elle mérite?
Hans-Rudolf Merz.

Le dernier article qui vous a le plus
irrité?
Le battage médiatique au sujet de
l’accident de la circulation de
Thomas Burgener.

Celui que vous avez le plus appré-
cié?
Celui-ci évidemment!

«Canal 9» en direct au Parlement,
ça change quoi pour les députés?
Le téléspectateur devient rédac-
teur en chef et il y aura évidem-
ment une influence sur les élec-
tions.

La liberté de la presse, vous y
croyez vraiment?
La presse est aussi libre que le sont
les rédacteurs en chef concernés.

Vous êtes abonné à quels quoti-
diens?
Au «Nouvelliste» et au «Walliser
Bote». Je lis le premier au café le
matin et le second le soir chez moi.

Freysinger à torse nu en Une du
«Matin», ça lui fait gagner des élec-
teurs?
Il n’aura en tout cas pas ma voix et
il en perd d’autres.

Les journaux politiques –
«Confédéré», «Peuple valaisan» –
existeront-ils encore dans dix ans?
Le «Confédéré» est un journal
d’opinion.

Vous êtes l’un des invités de la TSR
et vous avez le choix entre
«Infrarouge» de Michel Zendali,
«Pardonnez-moi» de Darius
Rochebin ou «Mise au point» de
Patrick Fischer.

Lequel a votre préférence?
Romaine Jean d’Ayent.

«Le Nouvelliste», de droite ou de
gauche?
Je ne sais plus!

«Le Nouvelliste» ne doit pas
faire comme tout le monde»
INVITÉ� Pemier citoyen du canton, Albert Bétrisey a un avis bien tranché de la presse valaisanne.
Il l’a partagé avec les journalistes du «Nouvelliste».

«Je ne lis 
ni «Le Matin Bleu» 
ni le «20 minutes»

En visite au «Nouvelliste», Albert Bétrisey
s’est prêté au jeu du rédacteur en chef sans
aucun problème. «J’ai même proposé au PRD
de faire du «Confédéré» un journal d’opinion
romand. La presse m’intéresse beaucoup.»
Parmi les sujets soumis à sa curiosité toute
journalistique, Albert Bétrisey a décidé de
faire «sa Une» avec l’éolienne de Collonges et
ses excellents premiers résultats. «Je suis ex-
trêmement sensible aux énergies renouvela-
bles. Même si le vent ne peut pas être une so-
lution globale pour le Valais, l’installation de
Collonges est très pertinente et ses premiers
résultats prouvent que le projet était bon.» Le
deuxième sujet retenu par le premier citoyen
du canton est le loup. «Par obligation médiati-
que.  Comme média cantonal, on ne peut évi-
demment pas ne pas évoquer cette plainte.
Mais, pour moi, cela est trop réactif. Peut-être
faut-il aujourd’hui calmer le jeu dans ce dos-
sier. Je pose la question de savoir si on n’en
fait pas un peu trop...» Enfin, sur la dernière
marche du podium du coureur à pied Bétrisey,
on retrouve le débat lancé par les socialistes
quant à la mise en place ou non d’un Conseil
général à Nendaz par l’intermédiaire de Sté-
phane Rossini. «Je ne connais pas particuliè-
rement la situation de Nendaz, mais je suis fa-
vorable à tout ce qui peut aider le débat dé-
mocratique. Le Conseil général est évidem-
ment une solution. Mais peut-être qu’il ne
peut pas s’appliquer partout de la même ma-
nière, même si la commune de Nendaz
compte plus de 5000 habitants.» Du dévelop-
pement durable, de la politique et un peu de
polémique, Albert Bétrisey – c’est décidé – se
retrouvera, lui aussi, en Une du «Nouvelliste»
du jour...VF

L'INVITÉ
DE LA RÉDACTION

Périodiquement, une 
personnalité valaisanne sera invitée 
par notre rédaction à à discuter de 
manière informelle de sa relation 

aux médias en général,
et à notre titre
en particulier.  

SI VOUS ÊTIEZ
RÉDACTEUR EN CHEF...

DEUX ACCIDENTS À CONTHEY ET À VIÈGE

Un piéton renversé
et trois automobilistes blessés

Albert Bétrisey accompagné de Claude Bumann (à sa droite) entouré hier par quelques journalistes du «Nouvelliste» en salle
de rédaction. MAMIN

PUBLICITÉ

Un autre accident impliquant deux véhicules s’est produit du côté de Viège.
POLICE CANTONALE

�� RÉDACTION
DU VALAIS CENTRAL

SION
Rue de l’Industrie 13
Tél. 027 329 78 70
Fax 027 329 75 79
E-mail:
redaction.valaiscentral@
nouvelliste.ch
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HARMONIE MUNICIPALE DE SION

Un Fribourgeois
à la baguette
C’est à Stéphane Delley que l’on a confié
la direction de l’Harmonie municipale.
Il s’exprime à quelques jours du
traditionnel concert de l’avent....35

En exclusivité suisse pour un
bijou personnalisé et unique

ESPACE BIJOUX

Viens jouer
avec 
la tribu
de

Céline Jollien - SION
Chez Carol’Ongle - Tourbillon 34
079 714 29 48 LAUSANNE  GENEVE  NEUCHATEL  SION  LUGANO  ZURICH

Numéro 1 en Valais, IBC est en Suisse l’un des leaders du courtage 

en assurances. Aujourd’hui nous vous proposons une:

Assurance Tremblement de Terre
Intéressé? N’hésitez pas à contacter notre agence à Sion.

IBC Sion Avenue de la Gare 25, CP 781, 1950 Sion E-mail: capone@ibc-broker.com

Tél. +41 (0)27 327 50 80, Fax +41 (0)27 327 50 89 www.ibc-broker.com

Si l’affaire du loup du Chablais a pris une
tournure politique, le garde-chasse Phi-
lippe Dubois estime que le risque d’attaque
du loup est encore présent aujourd’hui.
«Au moment du tir, il en restait dans le péri-
mètre de tir décidé par la commission inter-
cantonale: soit l’ensemble du Chablais va-
laisan plus la vallée d’Illiez. Il n’y avait plus
d’ovins dans les alpages près d’Arcojeux.
Mais dans la plaine du Rhône, à l’intérieur
du périmètre donc, on en dénombre des mil-
liers.» Selon le garde-chasse cette situation
implique donc un danger toujours présent:
«A cette période de l’année, le gibier descend
en plaine. Notamment les mouflons, dont le
loup est friand. Nous en avons d’ailleurs re-
trouvé trois carcasses. Dans le secteur de
Vionnaz et Vouvry en particulier, les mou-
flons viennent pâturer, de nuit, juste à côté
des enclos de moutons. Il est de plus établi
que le biotope de prédilection du loup se si-
tue entre 200 et 800 mètres d’altitude. On ne
peut donc pas exclure qu’un ou plusieurs des
prédateurs restant dans la région, suivant
les mouflons jusqu’au bas du coteau, par-
viennent à proximité de troupeaux de mou-
tons en plaine. Le danger est toujours réel
pour les ovins, malgré les protections et les
barrières électriques.» NM

LOUP DANS LE CHABLAIS

Le risque
d’attaque est
toujours réel

C’est fait! Le co-
mité stratégique
de la HES-SO a
approuvé l’ou-
verture d’une fi-
lière «Bachelor
en tourisme» à
Sierre. Ce cycle
sera lancé lors de
la rentrée 2007-
2008. Pour Do-
minik Albrecht,
directeur de la
HEVs, cette déci-
sion est impor-

tante. «La formation ES actuelle va dispa-
raître. La nouvelle sera plus exigeante. Nous
nous sommes rendu compte que le diplôme
ES était trop élevé pour certains emplois
dans le tourisme et pas assez pour d’autres.
Notre but est de ramener le nombre de diplô-
més annuels en tourisme de 110 à environ
60 afin de ne pas perturber le marché du tra-
vail. Mais ces soixante pourront prétendre à
un poste à responsabilité dans le domaine
du tourisme.» 

La nouvelle formation durera six se-
mestres, dont un seul de stage. De plus, le
titre de «Bachelor of Science HES-SO en
tourisme» est reconnu à l’échelle interna-
tionale. «Pour l’instant, le nombre d’inscrip-
tions est intéressant. Il y a toujours un ris-
que, lors d’un tel changement, que l’on se
trouve face à une forte diminution du nom-
bre d’élèves. Pour l’instant, ce n’est vraiment
pas le cas.»  VF/C 

ÉCOLE SUISSE DE TOURISME

«HES»
comptatible

CHARLY-G. ARBELLAY

Les futurs ingénieurs de la Haute Ecole va-
laisanne de Sion ont exposé la semaine der-
nière leur travail de diplôme. Les trente-
sept candidats du domaine de sciences de
l’ingénieur ont présenté au public le fruit
de douze semaines de recherches et de pa-
tientes études. Exemple avec le natel mul-
tiusages de Simon Rinaldi. 

Portable télécommande
Simon Rinaldi, de Choëx-sur-Monthey,

a étudié la filière des systèmes industriels et
notamment l’orientation infotronics. Son
objectif était de réaliser un environnement
de démonstration contenant deux objets in-
telligents en se basant sur la technologie de
Bluetooth. «Il s’agissait de rendre disponible
les fonctionnalités des objets se trouvant
dans une maison ou un appartement», ex-
plique le bas-valaisan. «J’y ai donc inséré
dans chacun d’eux un élément de Blue-
tooth.»

Grâce à cette invention incroyable, il est
désormais possible de commander à l’aide
d’un simple téléphone portable tous les ap-
pareils de la maison, à commencer par la
porte du garage. «Le procédé de réseau per-
sonnel sans fils d'une faible portée permet de

relier des appareils entre eux sans liaison fi-
laire.»

La maison du futur
Contrairement à la liaison infrarouge, le

Bluetooth ne nécessite pas de ligne de vue
directe entre les différents objets. Son utilisa-
tion est donc plus souple et permet une
communication d'une pièce à l’autre, sur de
petits espaces. «Il sera possible de transmettre
des données ou de la voix entre des équipe-
ments possédant un circuit radio de faible
coût, sur un rayon de l'ordre d'une dizaine de
mètres à un peu moins d'une centaine de mè-
tres et avec une faible consommation électri-
que. Une innovation qui serait très utile pour
les personnes à faible mobilité», relève encore
Simon Rinaldi. 

Pour le moment le système Bluetooth est
principalement prévu pour relier des péri-
phériques tels qu’imprimantes, téléphones
portables, appareils domestiques, oreillettes
sans fils, souris, clavier, ordinateurs ou assis-
tants personnels ainsi que des dispositifs
mains-libres tels que des casques audio per-
fectionnés intégrant des fonctionnalités de
commande à distance.

Portable à tout faire
HEVS�Les futurs ingénieurs diplômés ne reculent devant rien pour
démontrer leur savoir. Trois d’entre eux présentent leur invention.

LA CHASSE À LA NANDROLONE
Ngoc Huy Ho, de Vevey, a
étudié les technologies du
vivant avec une orientation
de chimie analytique. «Mon
objectif était de mettre en
place une analytique chimi-
que pour la détection de la
nandrolone, une substance
qui figure sur la liste des
produits interdits par

l’Agence mondiale antidopage (AMA) pour
son effet de reconstruction de la masse mus-
culaire. J’ai travaillé sur une méthode de dé-
tection dans les urines.» Le mandant de cette
recherche est le CHUV de Lausanne. CA

BOISSON ANTISTRESS
Sonja Biner,de Saint-Nicolas,a égale-
ment étudié les technologies du vivant
avec une orientation de chimie analyti-
que.«Mes recherches se sont tournées
vers la caractérisation d’extraits aqueux
de la Rhodiola rosea en vue de leur utilisa-
tion dans une boisson anti-stress.» En-
core peu connue en Suisse, la Rhodiola
rosea a des vertus qui favorisent la résis-
tance au stress.En effet,par son principe

actif elle augmente la résistance et l'endurance chez le spor-
tif et régule le muscle cardiaque.Par ailleurs,cette plante fa-
vorise l'oxygénation: elle stimule le système immunitaire.Les
mandants de ce travail sont les instituts Agroscope à Chan-
gins et à Wädenswil. CA

PUBLICITÉ

Dominik Albrecht. BITTEL
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Les communes valaisannes ne pourraient que
difficilement s’opposer à une demande de
construction d’un minaret. Seule une violation
d’un règlement de construction pourrait
conduire à un refus d’autorisation. La question
de l’éventuelle construction de minarets en Va-
lais agite l’UDC qui a déposé une question écrite
le 12 septembre dernier au Grand Conseil. Dans
sa réponse le chef du Département des institu-
tions Jean-René Fournier met en avant la liberté
de conscience et de croyance garantie par la
Constitution fédérale. La Constitution cantonale
reconnaît pour sa part le libre exercice des cultes.

Seule la non-conformité au règlement de
construction est de nature à provoquer l’inter-
diction de construire. Ces règlements sont sou-
mis aux dispositions de rang supérieur comme la
Constitution. Pour l’heure, le Valais ne compte
aucun minaret et n’a pas enregistré de demande
de construire. L’UDC constate que «les commu-
nes sont presque totalement démunies pour s’op-
poser efficacement à d’éventuelles demandes
d’autorisations de construire des minarets». Le
parti entend approfondir cette question «pour
éviter qu’un jour en Valais nous nous fassions ré-
veiller par le muezzin». ATS

GRAND CONSEIL

Difficile d’interdire les minarets

«Utile
pour les
personnes
à mobilité
réduite»
SIMON RINALDI
ÉTUDIANT À LA HEVS

Ouvrir son garage grâce à son téléphone portable, une des applications déjà testées par Simon Rinaldi. MAMIN
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Ambiance plombée; conditions
de travail difficiles; formation
continue négligée: le Service
des contributions de l’Etat du
Valais affiche trop de faiblesses
qui nuisent à son bon fonction-
nement. Tel est en tout cas le
diagnostic inquiétant posé par
la Commission de gestion (CO-
GEST) du Grand Conseil. La-
quelle vient de se fendre d’un
rapport qui sera débattu mardi
prochain à l’occasion de la pre-
mière journée de la session de
décembre du Parlement.

Trop de retards
C’est à la demande de la

Commission des finances
(COFI) que celle de gestion s’est
portée au chevet du Service des
contributions. La COFI a en ef-
fet dénoncé à plusieurs reprises
des retards dans les taxations.
«La COFI a encore fait la remar-
que dans son rapport sur le bud-
get 2006, en demandant à la
COGEST de se pencher sur le
fonctionnement du service.» La
présidente Brigitte Diserens et
ses pairs ont donc pris la tem-
pérature d’abord à l’extérieur
de l’Etat – auprès des commu-
nes et de certaines fiduciaires –
avant de prendre le pouls du
service proprement dit.

Bureaux surchauffés
Des investigations qui ont

permis de dresser un bulletin
de santé pas trop rassurant.
«Des entretiens avec les person-
nes du service, il ressort deux
points en particulier: d’une
part, la mauvaise ambiance qui
règne; et d’autre part, un envi-
ronnement de travail défavora-
ble, particulièrement en été.»

Les causes de ce malaise sont
multiples aux yeux de la CO-
GEST. Qui cite pêle-mêle le peu
de partage d’expériences, une
charge de travail importante,
mais aussi un cadre inadapté.
«Les conditions de travail sont
considérées quasi unanime-
ment comme mauvaises, avec
des locaux trop exigus et peu
propices au travail, pas d’espace
pour recevoir et surtout des tem-
pératures qui dépassent les 32,
voire les 35 degrés en été.»

Pas de panacée
Mardi prochain, ces problè-

mes récurrents occuperont
donc l’ensemble du Parlement.
Et si aujourd’hui la direction
des contributions se refuse à
tout commentaire dans l’at-
tente de la prise de position du
chef du département, Jean-
René Fournier, certains colla-
borateurs, eux, ne cachent pas
leur agacement. Sous le couvert
de l’anonymat. «Tout n’est pas
rose il est vrai! Mais les docteurs
de la COGEST omettent de spé-
cifier qu’un préposé à la taxa-
tion valaisan doit traiter deux
fois plus de dossiers qu’un collè-
gue vaudois. Et puis ils ne pro-
posent aucun remède, refusant
notamment toute idée d’enga-
ger du personnel supplémen-
taire. Il ne suffit pas d’affirmer
que de nombreuses pistes
d’améliorations n’ont pas été ex-
plorées. Encore faut-il préciser
lesquelles!» Et il est vrai que les
requêtes de la COGEST – «déve-
lopper une stratégie claire, éva-
luer des mesures de rationalisa-
tion, émettre des propositions
d’informatisation...» – appa-
raissent pour le moins abscon-
ses et bien théoriques.

Les contributions mises à l’index
GRAND CONSEIL�La commission de gestion a dressé un bulletin de santé inquiétant du Service des
contributions. Son rapport sera discuté mardi en ouverture de la session de décembre du Parlement.

LES TEMPS FORTS DE LA SESSION DE DÉCEMBRE
Mardi 12: – Entrée en matière sur la participation financière
du canton  (3,9 millions sur les 13,5 millions de la facture to-
tale) pour l’agrandissement de l’établissement médicosocial
pour personnes âgées de Brigue-Glis.

– Rapport de la commission de gestion sur le fonctionnement
du service des contributions.

– Entrée en matière sur l’octroi d’une subvention de 3 mil-
lions de francs pour la rénovation du cycle d’orientation de
Reposieux à Monthey.

Mercredi 13: – Projets de budget 2007 pour le Département
des transports, de l’équipement et de l’environnement (celui de
Jean-Jacques Rey-Bellet) ainsi que pour le Département de la
santé, des affaires sociales et de l’énergie (Thomas Burgener).

Jeudi 14: – Projets de budget pour le Département de l’édu-
cation, de la culture et du sport (Claude Roch); du Départe-
ment des finances, des institutions et de la sécurité (Jean-
René Fournier) ainsi que du Département de l’économie et du
territoire (Jean-Michel Cina).

Vendredi 15: – Débat final sur l’ensemble du budget 2007 et
heure des questions. PG

CHARLES MÉROZ

Trop souvent, les personnes
confrontées à des problèmes
liés à la consommation d’alcool
ou/et de drogues n’osent pas en
parler autour d’elles. Dans le
but de les encourager à franchir
ce pas, la Ligue valaisanne
contre les toxicomanies (LVT) a
lancé cette semaine une cam-
pagne cantonale d’affichage
qui, déclinée en plusieurs vi-
suels, insiste sur la nécessité
d’une intervention précoce à
même de permettre de combler
le déficit de formation de bon
nombre de consommateurs.
«On n’arrête jamais trop tôt» ou
encore «On n’est jamais vrai-
ment tout seul», tels sont les
messages qu’entendent pro-
mouvoir en ce mois de décem-
bre, puis en 2007, les différents
secteurs de la LVT que sont les
Centres d’aide et de prévention
(CAP), Villa Flora, Via Gampel,
ainsi que les foyers Rives du
Rhône et François-Xavier Ba-
gnoud.

L’importance de la prise de
conscience. Comme  l’explique
Jean-Daniel Barman, secrétaire
général de la LVT, c’est en écho
au slogan bien connu de Villa
Flora incitant les personnes
concernées à ne pas rester seu-
les avec un problèmes d’alcool
que les responsables des diffé-
rents secteurs ont décidé de gé-

néraliser la démarche à l’en-
semble des gens en proie à une
addiction. «Nous sommes per-
suadés qu’il n’est jamais trop tôt
pour en parler», souligne en
substance Jean-Daniel Bar-
man, rappelant l’existence de
nombreuses ressources spécia-
lisées en Valais et insistant sur
le rôle essentiel des proches des
personnes concernées par une
dépendance. «Il faut cesser de se
voiler la face. Lorsque la prise de
conscience s’est opérée et à par-
tir du moment où la dépen-
dance est identifiée, il faut oser

franchir le cap. En parler à un
interlocuteur, spécialiste ou
non, est un pas à valoriser», in-
dique le secrétaire de la LVT qui
part en outre du principe
qu’une intervention précoce
comporte de nombreux avan-
tages. «Un séjour dans un centre
spécialisé comme Villa Flora par
exemple peut éviter une longue
hospitalisation. Tout le monde y

gagne, de la personne directe-
ment concernée à son entourage
en passant par la société en gé-
néral. Les économies réalisées ne
sont pas négligeables», justifie-
t-il.

Une campagne choc. Avec une
feuille de cannabis et la marque
d’un verre d’alcool sur une ta-
ble comme éléments les plus
en vue des affiches, cette cam-
pagne de la LVT risque de sur-
prendre plus d’un observateur.
«La feuille de cannabis, c’est le
symbole d’une dépendance. Sur

les panneaux, la feuille de can-
nabis est un signal fort. Tous les
éléments visuels sont volontai-
rement accrocheurs. Ils sont le
reflet de la réalité d’aujourd’hui.
Cette réalité touche de plus en
plus de personnes montrant
clairement une tendance à la
polyconsommation source
d’une forme ou l’autre de poly-
toxicomanie.»

Plus fort que les préjugés!
ADDICTIONS�Une campagne d’affichage veut inciter les personnes en proie à des dépendances à en parler autour d’elles.
Ce pas est à valoriser, selon Jean-Daniel Barman, secrétaire général de la Ligue valaisanne contre les toxicomanies.

«La feuille
de cannabis,
c’est le symbole
d’une dépendance»

JEAN-DANIEL BARMAN
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA LVT

1900 personnes prises
en charge en 2005
L’année passée, 1900 personnes ont été accompa-
gnées par les différents secteurs de la Ligue valai-
sanne contre les toxicomanies. Sur ce total, 1600 ont
été prises en charge en ambulatoire par les Centres
d’aide et de prévention (CAP) de Monthey, Martigny,
Sion, Sierre et Brigue. Selon Jean-Daniel Barman,
l’âge moyen des nouvelles admissions s’élève à 38
ans. Dans les centres résidentiels de la LVT, «l’âge va-
rie selon l’offre thérapeutique spécialisée et le profil
de la clientèle». En 2005, il était de 42 ans à Villa Flora
(Sierre) et de 45 ans à Via Gampel, deux institutions
plutôt orientées vers l’alcoologie. Cet âge moyen était
de 26 ans dans les foyers Rives du Rhône (Sion) et
François-Xavier Bagnoud (Salvan) qui prennent plutôt
en charge de jeunes consommateurs de drogues illé-
gales. A noter que les centres résidentiels ont une ca-
pacité de 62 lits au total: 18 lits à Villa Flora, 12 lits à
Via Gampel et 32 lits répartis à parts égales dans les
foyers Rives du Rhône et François-Xavier Bagnoud. CM

Site internet: www.lvt.ch

PUBLICITÉ

Les messages de la campagne et les symboles qui les accompagnent
sont volontairement accrocheurs. LVT
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3,9 Millionen vom Grossen Rat
Vergrösserung des Altersheimes Englischgruss in Brig-Glis vor dem Kantonsparlament

B r i g - G l i s. – Das Aus-
bauprojekt des Alters- und
Pflegeheimes Englisch-
gruss um 45 auf  91 Betten
steht diese Woche im Gros-
sen Rat zur Beratung an.
Das Parlament entscheidet
über einen Subventionsbei-
trag von knapp vier Millio-
nen Franken.
Wenn die Vergrösserung des
Alters- und Pflegeheimes Eng-
lischgruss plangemäss vorange-
hen soll, ist diese Woche im
Grossen Rat die letzte entschei-
dende Hürde zu nehmen. Ent-
schieden wird über einen Finan-
zierungsbeitrag in der bei sol-
chen Werken üblichen Grösse
von 30 Prozent der Investitions-
kosten. Diese belaufen sich laut
Botschaft auf (berücksichtigte)
13,075 Millionen Franken, was
einer maximalen kantonalen
Beteiligung von 3,922 Millio-
nen Franken gleichkommt.

Investitionen von 13
Millionen Franken

Für die besagten 13 Millionen
Franken baut die Stiftung «Al-
ters- und Pflegeheim Englisch-
gruss», die von Stadträtin
Esther Waeber-Kalbermatten
präsidiert wird, in südlicher La-

ge direkt an das bestehende Ge-
bäude einen viergeschossigen
Neubau an. Auf drei Etagen be-
finden sich jeweils 15 Einzel-
zimmer von ungefähr 28 m2 pro
Zimmer mit integrierten Loggi-
en, welche auch die Fassaden
prägen werden. Auf dem Dach
ist eine Terrasse vorgesehen.
Umbaut wird ein Gesamtvolu-
men von 13150 m3, was pro
Bett in etwa 290 m3 entspricht. 
Das Bauprojekt ist im WB be-
reits näher vorgestellt worden.
Als Sieger eines Architektur-
wettbewerbes setzte sich unter
37 eingereichten Vorschlägen
ein Projekt der Büros Kellen-
berger + Hirt aus Zürich durch.

Die Bauherrschaft geht davon
aus, dass nach der Subventions-
zusage des Grossen Rates im
zweiten Semester des Jahres
2007 mit der Realisierung be-
gonnen werden kann. 2008 soll-
te der Neubau bezogen werden
können. 

Fünf Betten für
Kurzaufenthalter

Mit grossen Widerständen
muss gegen dieses Bauvorha-
ben im Grossen Rat nicht mehr
gerechnet werden, zumal die

thematische Kommission das
Geschäft einstimmig angenom-
men hat. Die Vergrösserung ist
fester Bestandteil eines bereits
im September 2001 definierten
Konzeptes des kantonalen Ge-
sundheitsdepartementes, das in
der Region Brig den Bau und
den Betrieb von 132 neuen
Betten vorsieht. 35 Betten sind
im Alters- und Pflegeheim
Santa Rita in Ried-Brig seit
Oktober 2005 in Betrieb, 57
Betten wurden im April 2006
in Naters dem Betrieb überge-
ben. Nun folgt noch die letzte
Etappe.
In Brig-Glis werden 40 ordent-
liche Betten entstehen, ergänzt

mit fünf Betten für Kurzaufent-
halter. Dieses Angebot ist fürs
ganze Oberwallis gedacht und
soll pflegende Angehörige für
einen Zeitraum von vier bis
sechs Wochen beim Übergang
zwischen dem Spital und dem
Zuhause entlasten.

Bedarf unbestritten
Der Bedarf am Angebot ist un-
bestritten. Das APH Englisch-
gruss verweist auf eine
Warteliste von 400 Personen,
von denen rund 45 dringend ei-
nen Platz bräuchten. 
Im ganzen Kanton geht die Pla-
nung davon aus, dass bis ins
Jahr 2013 rund 2890 Alters-

heimbetten bestehen. Das ent-
spräche 204 Betten pro 1000
Einwohner, die über 80 Jahre alt
sein werden. Im Oberwallis
werden bis im Jahre 2010 insge-
samt 703 anerkannte APH-Bet-
ten zur Verfügung stehen.

Die Kostenaufteilung
Die Bedarfsplanung von APH-
Betten ist jeweils das eine, de-
ren Finanzierung das andere.
Die Baukosten im Englisch-
gruss werden nach folgendem
Schema aufgeteilt:
3,922 Mio. Franken Kantonsbe-
teiligung, 3,765 Mio. Franken
Beteiligung der Standortge-
meinde Brig-Glis, 2,376 Mio.

Franken Beteiligung anderer
Gemeinden, namentlich Sim-
plon-Dorf und Gondo, 1 Mio.
Franken Beteiligung anderer
Mitglieder der Stiftung, ein
IHG-Kredit der Region Brig-
Aletsch für 300000 Franken so-
wie ein Bankkredit von 2,179
Mio. Franken. 
Das provisorische Betriebsbud-
get sieht bei 91 Betten Einnah-
men in der Höhe von 1,955 Mil-
lionen Franken vor. Die Pen-
sionskosten pro Tag und Pen-
sionär dürften schätzungsweise
120 Franken betragen. 
Die Auszahlung der Kantons-
subventionen wird auf fünf Jah-
re aufgeteilt werden. tr

Das Alters- und Pflegeheim Englischgruss in Brig-Glis soll bis 2008 einen Anbau mit 45 zusätzlichen Betten erhalten. Foto wb

Höhere 
Subventionen für
APH Ried-Brig?

Die Beiträge des Kantons an
die Betreiber von Alters- und
Pflegeheimen hängen von der
Höhe der Investitionen ab. In
der Regel werden 30 Prozent
der Kosten subventioniert,
wobei der Beitrag nach oben
begrenzt ist. Mehr als 230000
Franken pro Bett werden
nicht finanziert. Bei den Pro-
jekten in Naters und Brig-
Glis wurde der Bodenpreis
vollumfänglich in die Investi-
tionsrechnung integriert.
Nicht so beim APH in Ried-

Brig, wo die Kaplanei den
Boden im Baurecht (wie in
Brig-Glis die Stadtgemeinde)
zur Verfügung stellte. Nun
bemüht sich das Santa Rita
beim Kanton darum, dass bei
allen drei Standorten dasselbe
Kostenbewertungsprinzip des
Bodens angewandt wird.
Kann Ried-Brig das Terrain
nachträglich in seine Investi-
tionskosten aufnehmen, wer-
den diese um knapp 2 Mio.
höher ausfallen. Dem Kanton
würde daraus ein nachträgli-
cher Investitionszustupf von
zirka 600000 Franken an das
APH Ried-Brig erwachsen. 

tr

Kauft Leuk das Klemensheim?
Budget, Sockelgebühr und ARA-Nachzahlung als weitere Themen der Urversammlung

L e u k - S t a d t. – Schul-
denabbau statt Neuver-
schuldung – dies das
Hauptziel, das sich die Ge-
meinde Leuk auch fürs
kommende Jahr gesetzt
hat. Sie präsentiert kom-
menden Mittwoch der Ur-
versammlung den Voran-
schlag 2007. Die Versamm-
lung hat zudem über den
Kauf des Klemensheims zu
befinden und wird auch
über die Einführung der
Sockelgebühr abstimmen.
Die Urversammlung findet
kommenden Mittwoch in der
Aula des OS-Schulhauses in
Leuk-Stadt statt. Abgestimmt
wird dabei nicht nur über das
Budget und den Kauf des Kle-
mensheims. Sondern auch über
die neuen Statuten des Keh-
richtverbunds und die Revision
des kommunalen Kehrichtregle-
ments. Zudem stehen die Statu-
ten der ARA Radet zur Debatte.
Hier hat die Gemeinde Leuk ei-
ne «bittere Pille» zu schlucken:
Eine Nachzahlung in der Höhe
von 774 000 Franken. Diese Pil-
le gelte es zu schlucken, «wol-
len wir nicht auf dem ‹eigenen
Dreck› sitzen bleiben», wie der
Leuker Gemeindepräsident
Roberto Schmidt schreibt.

Mehr 
Steuereinnahmen?

Ein Blick in den Voranschlag
2007 zeigt: Im Vergleich zu
2006 steigt der budgetierte Er-
trag um 17,8 Prozent oder 2,3

Millionen Franken. «Dies ist
vor allem auf die neue Verbu-
chung der Lehrergehälter
zurückzuführen», heisst es.
Die Steuereinnahmen für 2007
werden bei natürlichen Personen
auf 6,6 Millionen Franken (plus
4,3 Prozent) und den juristischen
Personen auf 0,56 Millionen
Franken (plus 9 Prozent) bezif-
fert. Leicht ansteigen dürften die
Einnahmen, welche durch die zu
erwartende stärkere Bautätigkeit
erzielt werden könnten. Hier
rechnet die Gemeinde mit Gel-
dern aus Gebühren. So wartet
die Gemeinde Leuk in der lau-
fenden Rechnung mit einem Er-
tragsüberschuss von 2407 Fran-
ken auf; dies bei einem Aufwand
von 14,546 Millionen und einem
Ertrag von 14,548 Millionen
Franken.

«Darauf sind wir stolz»
Auch 2007 wolle sich die Ge-
meinde nicht neu verschulden,
schreibt Roberto Schmidt. Die
Bruttoinvestitionen belaufen sich
auf eine Höhe von rund 1,79
Millionen Franken. Nach Abzug
erwarteter Beiträge und Subven-
tionen verbleiben Nettoinvesti-
tionen von 903 200 Franken. Die
geplanten Investitionen sollen
mit Eigenmitteln finanziert, die
Schulden um 376 000 Franken
abgebaut werden. 
Der Cashflow wird bei einem
ausgeglichenen Budget mit 1,2
Millionen Franken angegeben.
«Darauf sind wir stolz», heisst
es beim Gemeindepräsidenten.
70 Prozent davon investieren,

30 Prozent für den Schuldenab-
bau – dies also das Vorhaben für
2007.

Klemensheim: 
«Günstiger Preis»

Der Gemeinderat schlägt der
Urversammlung zudem den
Kauf des Klemensheims der
Redemptoristen-Patres vor. Das
Gebäude grenzt an das Alters-
und Betagtenheim Ringacker an
und soll dereinst zu dessen Er-
weiterung genutzt werden. Der
Verkehrswert der Liegenschaft

wurde auf 1,878 Millionen
Franken geschätzt, die Gemein-
de Leuk kann das Haus für
1,170 Millionen Franken erwer-
ben. «Ein günstiger Preis», wie
Gemeindepräsident Roberto
Schmidt findet. 

Kosten evaluieren
Da die Gemeinde den Kaufpreis
heute nicht sofort bezahlen
muss, wird dieser grösstenteils
mit dem Wert des Wohnrechts
für die Patres verrechnet. 
Stimmt die Urversammlung

diesem Kauf zu, will die Ge-
meinde ein Projekt für den Um-
bau in ein Alters- und Pflege-
heim starten und die Kosten ei-
ner Umnutzung evaluieren.
«Sollte ein Umbau aus finanzi-
ellen Gründen zurzeit nicht
möglich sein, so wird eine vorü-
bergehende Nutzung als Alters-
heim, als Mietwohnungen usw.
ins Auge gefasst», heisst es bei
der Gemeinde.

Ohne Kartonschnur
In Sachen Kehricht beabsich-

tigt Leuk, eine Sockelgebühr
einzuführen. Pro Haushalt ist
eine derartige Gebühr in der
Höhe von 50 Franken pro Jahr
vorgesehen. Verzichten will
man auf die Einführung der
Kartonschnur. 
Man sei sich bewusst, dass
«Sockelgebühren nie verursa-
chergerecht sind», schreibt der
Gemeinderat. «Bei Sonderab-
fällen wäre aber eine mengen-
abhängige Gebühr viel zu auf-
wendig und kostenintensiv»,
fügt er hinzu. blo

Der Leuker Gemeinderat schlägt der Urversammlung den Kauf des  Klemensheims (links) vor, das eine bauliche Einheit mit dem Alters- und
Pflegeheim Ringacker bildet. Foto wb
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Massnahmen bei 
der Steuerverwaltung
FDPO-Ausblick auf die Dezember-Session 

Die Vertreter der FDP Ober-
wallis im Grossen Rat haben
sich zur Vorbereitungssitzung
der Dezember-Session 2006
getroffen und Folgendes be-
schlossen:
Steuerverwaltung

Die Geschäftsprüfungskommis-
sion (GPK) hat sich in ihrem
Bericht mit der Funktionsweise
der kantonalen Steuerverwal-
tung beschäftigt und einige
Mängel festgestellt. So sind et-
wa die Arbeitsbedingungen so-
wie das Arbeitsklima schlecht,
es gibt Führungsprobleme, in
Sachen Informatik hält sich die
Steuerverwaltung unter ande-
rem nicht an die Weisungen des
Staatsrates, es wird zu wenig
zusammengearbeitet usw. In
Anbetracht dieser Umstände
müssen unbedingt Massnahmen
getroffen werden. Die FDP
Oberwallis unterstützt die For-
derungen der GPK. Aus Sicht
der FDP Oberwallis sind vor al-
lem organisatorische und perso-
nelle Änderungen notwendig.
Zudem liessen sich mit der bes-
seren Anwendung der Informa-
tik sowie von VS Tax Ein-
sparungen realisieren. Ebenso

sollten einfache Steuererklärun-
gen weniger detailliert kontrol-
liert werden, da damit die vor-
handenen Ressourcen besser
eingesetzt werden könnten.

APH Englischgruss
Die FDP Oberwallis unterstützt
die Gewährung einer finanziel-
len Beteiligung des Kantons an
der Vergrösserung des Alters-
und Pflegeheims (APH) Eng-
lischgruss. Da im Oberwallis
und insbesondere in der Region
Brig ein grosser Mangel an Al-
ters- und Pflegeheimbetten be-
steht, ist die Erweiterung des
bestehenden APH Englisch-
gruss mit 51 Betten durch einen
Anbau mit 45 Betten absolut
notwendig. Heute sind rund 400
Personen auf der Warteliste, da-
von sind etwa 45 dringend auf
einen Heimplatz angewiesen.
Von den 45 Betten sind fünf als
Kurzaufenthalterbetten vorge-
sehen. Diese sollen vor allem
pflegenden Angehörigen zur
Entlastung – z.B. während der
Ferien – dienen.

Fachhochschulen
Die FDP Oberwallis hat den Be-
richt der interparlamentarischen
Aufsichtskommission über die

Fachhochschule Westschweiz
und die Fachhochschule West-
schweiz für Gesundheit und So-
ziale Arbeit zur Kenntnis ge-
nommen. Das grösste Problem
von einzelnen Fachhochschulen
ist, dass sie in Bezug auf die An-
zahl Studierenden nicht oder nur
sehr knapp die kritische Masse
erreichen, was teilweise zu ei-
nem Kampf zwischen den Fach-
hochschulen um die Studieren-
den führt. Deshalb ist eine ver-
mehrte Koordination bzw. Zu-
sammenarbeit unter den Fach-
hochschulen unumgänglich.

Finanzausgleich
Die Neugestaltung des Finanz-
ausgleichs und der Aufgabentei-
lung zwischen Bund und Kanto-
nen erfordert die Änderung von
zahlreichen kantonalen Gesetzen
und hat bedeutende organisatori-
sche Auswirkungen für den Kan-
ton zur Folge. Zudem wird der
Neue Finanzausgleich auch um-
fangreiche Auswirkungen auf
die Gemeinden in unserem Kan-
ton haben. Aus Sicht der FDP
Oberwallis muss aber ein La-
stentransfer vom Kanton auf die
Gemeinden vermieden werden.

Für die FDP Oberwallis:
Matthias Eggel, Grossrat

NFA-Euphorie schwindet
SPO/Linke Allianz

Budget 2007
Nach Abschreibungen (und zu-
sätzlichen ausserordentlichen
Abschreibungen) von 173 Mil-
lionen Franken sind Mehrein-
nahmen von 24,5 Mio. budge-
tiert.

Dies genügt der SVP noch
nicht. Sie will zusätzlich Millio-
nenbeiträge beim Personal (vor-
ab bei Bildung und Kultur)
streichen. 
Die SPO/Linke Allianz findet
dies eine Frechheit. Wir werden
diese Anträge konsequent
bekämpfen. Für uns ist es höch-
ste Zeit, die guten wirtschaftli-
chen Rahmenbedingungen zu
nutzen, um den Angestellten
bessere Arbeits- und Lohnbe-
dingungen zu bieten. Zudem
sollte sich der Kanton ein finan-
zielles Fettpolster anlegen, da-
mit er in schlechteren Jahren
antizyklisch Investitionen täti-
gen kann.

Vergrösserung des Alters-
und Pflegeheims in Brig-Glis
Nach Naters und Ried-Brig wird
Brig mit 40 Betten das staatsrät-
liche Konzept für die Betreuung
betagter Personen in der Region
Brig (gesamt 132 Betten) absch-
liessen. Die Fraktion steht hinter
dem Bericht der Grossratskom-
mission. Ebenso begrüssen wir
den Vorschlag der Kommission,
sich Überlegungen zur zukünfti-
gen Mitfinanzierung der hohen
Bodenpreise solcher Grosspro-
jekte zu machen.

Änderung der 
Kantonsverfassung

Die Änderung der Kantonsver-
fassung ist ein nötiger Schritt
für die Anpassung der Einbür-
gerungspraxis. Das Geschäft
hinkt der Zeit hinterher und die
Folge sind Haufen von unbear-
beiteten Dossiers. Staatsrat
Fournier muss nun das Tempo
erhöhen! Ein kleiner Blick über
die Kantonsgrenze würde genü-

gen. Die meisten Kantone ha-
ben mit der Änderung des Bun-
desrechts auf den 1. Januar
2006 auch ihre Vorgaben bereits
angepasst!

NFA – die Euphorie 
schwindet

Im zweiten Orientierungsbe-
richt des Staatsrates zur Umge-
staltung des Finanzausgleichs
und der Aufgabenentflechtung
zwischen Bund und Kantonen
ist die Euphorie nach mehr Geld
aus Bundesbern verflogen.
«Durchzogene» Finanzperspek-
tiven sollen es nun vermutlich
werden. Der Staatsrat muss dar-
um endlich Farbe bekennen
und unabhängig von den Bun-
desgeldern Stellung beziehen,
ob der Finanzierung der Behin-
derteninstitutionen und der
Subventionierung von Kran-
kenkassenprämien Priorität ein-
geräumt wird.
Rolf Eggel, stv. Fraktionschef
SPO/LA

Zeughaus Glis – quo vadis?
Die CSP-Ortspartei Brig-Glis-
Gamsen-Brigerbad ist erfreut
über den Kauf des Zeughauses
durch die Stadtgemeinde Brig-
Glis. Der Kaufpreis von zwei
Millionen Franken ist gut inves-

tiertes Geld. 
Im WB – Artikel vom 6. De-
zember 2006 wird die Leser-
schaft auch über zwei mögliche
Mieter informiert.
Wir sind erstaunt darüber, dass
die Verantwortlichen der Stadt-
gemeinde mit diesen potenziel-
len Mietern bereits Vorge-
spräche geführt haben oder
noch führen werden.
Mit dieser Vorgehensweise kön-
nen wir nicht einverstanden
sein. Bevor man die Bevölke-
rung vor vollendete Tatsachen
betreffend der Nutzung dieser
Räumlichkeiten stellt, sollten
folgende Fragen beantwortet
werden:
Besteht von Seiten der Stadtge-
meinde bereits ein Nutzungs-
konzept? Nach welchen Kriteri-
en werden dabei die Nutzungs-
interessen bewertet? Können
die Steuerzahlerinnen und Steu-

erzahler über die Nutzung des
Zeughauses mitbestimmen?
Sind die Bedürfnisse der Verei-
ne und der Kulturschaffenden
bereits abgeklärt worden?
An einem derart zentralen Stan-
dort in der Wohnzone muss der
Nutzungszweck wohl überlegt
sein. Die zentrale Lage des Ge-
bäudes ist für viele Nutzungsar-
ten interessant.
Deshalb fordern wir von der
CSP-Ortspartei die Einsetzung
einer Arbeitsgruppe, welche
sich mit der Nutzung des Zeug-
hausareals auseinandersetzt. In
einer derartigen Gruppe müssen
interessierte Vereinsvorstände,
Kulturschaffende und Jugendli-
che mitdiskutieren und ihre
Ideen einbringen können.
Ebenfalls ist eine sachliche,
transparente Informationspoli-
tik das beste Mittel, um jegliche
Gerüchte über sich bereits ein-
gemietete Vereine und Organi-
sationen im Keime zu ersticken.
Die Bevölkerung von Brig-Glis
und wir von der CSP-Ortspartei
sind gespannt auf die Antwor-
ten des Stadtrates auf die hier
gestellten Fragen und das wei-
tere Vorgehen in dieser Angele-

genheit.
CSP-Ortspartei 
Brig-Glis-Gamsen-Brigerbad

Voranschlag 2007 mit Knacknüssen
Die CVPO-Fraktion vor der Dezember-Session

Die CVPO-Fraktion traf sich
am 5. Dezember 2006 in Stal-
den zur Vorbereitung der kom-
menden Dezember-Session. 
Voranschlag 2007
Die CVPO unterstützt die
Stossrichtung der Finanzkom-
mission, den Voranschlag 2007
nicht durch ein Wunschkonzert

auf der Ausgabenseite zu ver-
wässern. Hingegen wurde die
Verstärkung des Amtes für Kin-
derschutz vorab von den Ge-
meindevertretern in der Frakti-
on verlangt. Hier gilt es, sich
den gesellschaftlichen Realitä-
ten zu stellen. Die Gemeinden
sind bei den Massnahmen im
Bereich des Kinderschutzes oft
überfordert und auf professio-
nelle Hilfestellung des Kantons
angewiesen. Die CVPO hat al-
lerdings auch den Eindruck,
dass die Personal- und Budget-
entwicklung in der Dienststelle
für Jugend allzu steil nach oben
fährt. Die CVPO ist ebenfalls
einverstanden, den Budgetbe-
trag für die Lobbyarbeit des
Kantons Wallis auf Bundesebe-
ne zu belassen. Allerdings sollte
statt der Mandatsbasis eine
feste Stelle geschaffen werden,
welche gleichzeitig das Projekt
des Neuen Finanzausgleichs
und der Aufgabenteilung NFA
im Kanton begleiten soll, das
zahlreiche Schnittstellen zum
Bund aufweist. 
Die CVPO unterstützt ferner
die geforderten Verkehrs- und
Lärmschutzmassnahmen an der
Simplonstrasse. Der antizykli-
sche Investitionsfonds der SP
Oberwallis wird von der CVPO
abgelehnt. Nicht die Bildung
von Sonderkassen ist der Erfolg
versprechende Weg, um den
Staat fit zu machen für schlech-
te Zeiten, sondern der Abbau
der Schulden.

Gesetz über die Gewerbepoli-
zei
Die CVPO ist der Auffassung,
dass das Gesetz in die richtige
Richtung zielt, indem nebst der
Aufgabenteilung zwischen Kan-
ton und Gemeinden der verbes-
serte Jugendschutz angestrebt
wird. Allerdings wehrt sich die
CVPO gegen die Aufhebung der
Bewilligungspflicht für musika-
lische, kulturelle, sportliche und
ähnliche Veranstaltungen. Dies
würde den Gemeinden verun-
möglichen, Veranstaltungen zu
verhindern, die von der Öffent-
lichkeit nicht erwünscht sind.
Auflagen allein lösen die diesbe-
zügliche Problematik nicht. 
Bericht der GPK zur Steuer-
verwaltung
Die CVPO ist überrascht von
der Deutlichkeit, mit der die
GPK die Verhältnisse in der
Steuerverwaltung beschreibt.
Offensichtlich handelt es sich
um ein Führungsproblem bis in
die obersten Führungsetagen
hinauf. Der Staatsrat ist nun ge-
fordert, dem Grossen Rat die
nötigen Massnahmen bis im
März 2007 zu unterbreiten. Die
CVPO ist mit der GPK einig,
dass dringender Handlungsbe-
darf besteht. 
Änderung der Kantonsverfas-
sung betreffend Einbürgerun-
gen
Die CVPO ist mit der 2. Kom-
mission einverstanden, dass die
Einbürgerungen künftig durch
die Einwohnergemeinden statt
wie bisher durch die Burger-
schaften erfolgen. Den Burger-
gemeinden bleibt es allerdings
auch weiterhin möglich, das
Burgerrecht für die Burgerge-
meinden zu verleihen. Die Ver-
fassungsänderung unterliegt der
Volksabstimmung. Die Detail-
regelung bezüglich der Einbür-
gerung in der anschliessenden
Gesetzgebung wird dann ohne

Zweifel zu grösseren Diskus-
sionen Anlass geben.
Orientierungsbericht II des
Staatsrates zum NFA
Die CVPO nimmt den zweiten
Bericht des Staatsrates zur Um-
setzung des NFA auf kantonaler
Ebene mit Enttäuschung zur
Kenntnis. Seit dem ersten Bericht
werden dem Grossen Rat prak-
tisch keine neuen Erkenntnisse
und Informationen vermittelt. Be-
reits heute wird auf eine zweite
Etappe bis 2012 verwiesen, in der
die Umsetzung des NFA auf kan-
tonaler Ebene erfolgen soll.
Gleichzeitig ist der NFA auf Bun-
desebene bereits in Kraft. Die
Verunsicherung bei den Gemein-
den ist offensichtlich. Der Kom-
pass ist noch nicht eingestellt, um
das Ziel zu erreichen.
Alters- und Pflegeheim Eng-
lischgruss in Brig
Die CVPO unterstützt die kan-
tonale Kostenbeteiligung von
3,9 Millionen Franken für die
Vergrösserung des APH Eng-
lischgruss in Brig. Der Bedarfs-
nachweis ist erbracht.
Standort Oberwallis der
Pädagogischen Hochschule
Wallis 
Die CVPO wird das Postulat
der radikalen Unterwalliser
Grossrätin Sonia Métrailler
bekämpfen, welche die PH in
Brig aufheben und die Ausbil-
dung der Lehrpersonen auf den
Standort St-Maurice reduzieren
will. Die deutschsprachige Aus-
bildung der Lehrpersonen in
unserem zweisprachigen Kan-
ton würde somit faktisch aufge-
hoben. Das Oberwallis wehrt
sich gegen solche Bestrebun-
gen. Aber auch die PH Wallis
selbst würde durch einen sol-
chen Schritt bedroht, da die kri-
tische Schülerzahl nicht mehr
erreicht würde. 

Beat Abgottspon
Fraktionspräsident CVPO

Verstärkter Jugendschutz 
Bericht der CSPO-Fraktion zur Dezembersession 

Gesetz über die Gewerbepoli-
zei
Die CSPO begrüsst die Stoss-
richtung der Revision, d. h. die
Schaffung der nötigen Rahmen-
bedingungen für eine reglemen-
tierte Wirtschaftsaktivität und

die Reduktion der administrati-
ven Schikanen auf ein Mini-
mum. Insbesondere unterstützt
die CSPO die Verstärkung des
Jugendschutzes sowie die
Suchtprävention, vermisst je-
doch eine weitergehende Alko-
holprävention. Der Betrieb von
Warenautomaten für den Ver-
kauf von alkoholischen Geträn-
ken wird ausdrücklich verboten,
nicht jedoch die Abgabe von al-
koholischen Getränken an Ju-
gendliche unter 16 Jahren. Die
CSPO verlangt eine Änderung
der entsprechenden Artikel. 

Voranschlag 2007 
Die Finanzkommission schlägt
Abänderungsanträge, die finan-
zielle Auswirkungen auf die
Kantonsfinanzen haben, durch-
wegs ab. Die CSPO-Fraktion
ihrerseits steht ebenfalls ein für
eine Ausgabendisziplin, weist
jedoch darauf hin, dass eine
dürre Zitrone nicht mehr ausge-
presst werden kann. Zur
langfristigen Sicherung der
Handlungsfähigkeit des Kan-
tons dient der Schuldenabbau,
weshalb die CSPO diesen der
Schaffung eines Spezialfonds
für antizyklische Investitionen
vorzieht. Die CSPO unterstützt
den Budgetposten für die
Schaffung eines Delegierten für
Bundesangelegenheiten, ebenso
die Anstellung einer zusätzli-
chen Übersetzerin in Teilzeit.
Andererseits bekämpft die
CSPO die Einfrierung der Be-
träge für die Informatikent-
wicklung der APH und SMZ.

Die CSPO unterstützt den Zu-
satzkredit für Stipendien und
die Schaffung von sechs zusätz-
lichen Stellen für das Amt für
Kindesschutz zum Vollzug der
zivilrechtlichen Kindesschutz-
massnahmen. Sicherheits- und
Lärmschutzmassnahmen sind
im Strassenverkehr unverzicht-
bar und tragen wesentlich zur
Verbesserung der Lebensqua-
lität bei, weshalb die CSPO die-
se Anträge unterstützt. 

Orientierungsbericht II über
die Umsetzung der NFA
Konsterniert nimmt die CSPO
zur Kenntnis, dass es nicht mög-
lich sein wird, die NFA per 1.
Januar 2008 in sämtlichen kan-
tonalen Sektoralpolitikberei-
chen einzuführen. Der Staatsrat
erklärt, die Etappen der zweiten
Umsetzungsphase baldmög-
lichst definieren zu wollen, die
2011 abgeschlossen sein sollte.
Kernpunkte dieser zweiten Um-
setzungsphase sind unter ande-
ren auch der neue interkommu-
nale Finanzausgleich, sowie die
Neugestaltung der Aufgabentei-
lung zwischen Kanton und Ge-
meinden. Aus dieser Tatsache
erklärt sich auch, warum die Re-
vision des interkommunalen Fi-
nanzausgleichs in der integrier-
ten Mehrjahresplanung
2007–2010 der Regierung nicht
enthalten ist. 

Rahmenvereinbarung für die
interkantonale Zusammenar-
beit mit Lastenausgleich 
In der CSPO ist das Gesetz über
den Beitritt des Kantons Wallis
zur erwähnten Rahmenverein-
barung unbestritten. Die parla-
mentarische Mitwirkung bei der
Ausarbeitung mit anderen Kan-
tonen bleibt mit der vorliegen-
den Vereinbarung auf der
Strecke. Das Parlament hat
bloss ein Recht auf Information.

Die CSPO verlangt, dass die
Regierung umgehend die not-
wendigen gesetzlichen Ände-
rungen in Angriff nimmt, damit
die Mitsprache des Parlaments
gewährleistet bleibt. 

Änderung der Kantonsverfas-
sung
Dieses Sachgeschäft ist in der
CSPO unbestritten. Besorgnis-
erregend ist jedoch der Stau bei
der Behandlung der Einbürge-
rungsgesuche. Die Volksab-
stimmung sollte deshalb bald-
möglichst stattfinden. Gleich-
zeitig mit dem Urnengang hat
jedoch das entsprechende Ge-
setz vorzuliegen, damit die bis
anhin noch offene Frage der zu-
ständigen Behörde auf Gemein-
deebene geklärt ist. 

Vergrösserung Alters- und
Pflegeheim in Brig-Glis 
Die CSPO unterstützt dieses
Sachgeschäft. Der Bedarf ist
ausgewiesen, doch bestehen ei-
nige Unklarheiten bezüglich
dem Begriff Wartebetten. Damit
alle Beteiligten vom gleichen
sprechen, tut hier eine Begriffs-
klärung not. 

Funktionsweise der Steuer-
verwaltung 
Die CSPO unterstützt die For-
derungen der GPK. Nichtsdes-
totrotz vertritt die CSPO die
Ansicht, dass einige Verbesse-
rungsvorschläge sofort umge-
setzt werden können, beispiels-
weise die Verbesserung der Ar-
beitsbedingungen (vor allem im
Sommer), Verbesserung der in-
ternen Kommunikation und des
Informationsflusses, unter an-
derem auch die Hervorhebung
der Abweichungen zwischen
Steuererklärung und Veranla-
gungsverfügung. 

Gilbert Loretan
Fraktionspräsident CSPO

Burger-
versammlung

L e u k e r b a d. – eing.) Die
Burgerversammlung der Bur-
gergemeinde Leukerbad findet
am Montag, 11. Dezember
2006, um 20.00 Uhr in der Aula
der Rheumaklinik statt. Der
Burgerrat hofft auf eine rege
Teilnahme. 

Revisionsverfahren 
S i t t e n. – (wb) Nachdem das
Bundesgericht das Ausstands-
begehren von Otto G. Loretan
mit seinem am 21. November
2006 zugestellten Urteil vom
13. November 2006 als letztin-
stanzlich abgewiesen hat,
kommt es nun zum Revisions-
verfahren vor dem Kantonsge-
richt. Dieses findet am 21. De-
zember 2006, um 10.00 Uhr im
Justizgebäude in Sitten statt. 
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VINCENT FRAGNIÈRE

Le grand baillif Albert Bétrisey fonc-
tionne beaucoup aux symboles. Pour la
session de décembre – qui débute au-
jourd’hui – il a voulu marquer les esprits
dans le dossier de l’unité cantonale et du
bilinguisme. «Cette unité est devenue au-
jourd’hui incontournable. Le politicien
qui ne l’évoque pas passe pour un loser.
Mais elle n’a aucun sens sans toucher au
bilinguisme.»

Pas un critère d’élection. Sous l’im-
pulsion du président et à l’unanimité
du bureau, le Grand Conseil montrera
l’exemple vendredi matin en suppri-
mant la traduction simultanée comme
avant... 1971. 

«Sur les 260 élus, seuls 15% recon-
naissent ne pas connaître l’autre langue
du canton. On devrait donc pouvoir
trouver 130 députés qui n’ont pas besoin
de cette traduction.» Dans les faits, la
différence entre Haut et Bas-Valaisans
est notable: 20% des députés franco-
phones avouent de ne pas connaître
l’allemand contre 5% pour les germa-
nophones vis-à-vis du français (voir
encadré). «Je ne remets pas en cause ces
chiffres. Il est évident qu’une minorité
doit toujours faire plus d’efforts. Mais, je
suis persuadé que de nombreux députés
bas-valaisans sous-estiment leur ni-
veau d’allemand.»

Cette première depuis... trente-cinq
ans n’aura pas de suite au Grand
Conseil. «Que les députés se rassurent, le
but n’est pas de supprimer définitive-
ment la traduction simultanée.»

Albert Bétrisey ne veut pas non plus
que le bilinguisme devienne un critère
d’élection. «Simplement, un député qui
veut jouer un rôle au sein du Parlement
doit au moins comprendre l’autre lan-
gue.» 

Imiter le Val d’Aoste. Par contre, il es-
père que cette démarche dépasse le
simple cadre symbolique. «Regardez le
Val d’Aoste. Ils ont fait de leur bilin-
guisme le principal argument pour
conserver leur caractère de province au-
tonome. Ça doit servir d’exemple au Va-
lais.» Pour changer les choses, l’école
valaisanne a un rôle important à jouer.
«Pour accéder à l’université, l’étudiant
valaisan doit faire une année de plus
que la plupart de ses collègues suisses.

Pourquoi ne pas en profiter pour déve-
lopper plus la deuxième langue? La ré-
forme actuelle du cycle devrait aussi
permettre aux élèves d’avoir les mêmes
facilités que les collégiens pour suivre
une partie de leur cursus dans l’autre
partie du canton.»

Nespresso ne doit pas devenir une ex-
ception. En émettant ces idées, Albert
Bétrisey pense aussi au bénéfice éco-

nomique que pourrait retirer le canton
d’une telle démarche sur le long terme.
«Les exemples de Nespresso à Sion et du
Call center à Brigue sont significatifs.
Ces sociétés sont venues en Valais parce
que notre canton est bilingue. Il ne faut
pas l’oublier.»

L’histoire dira donc si cette mati-
née symbolique du Parlement valai-
san aura été l’un des éléments déclen-
cheurs d’un vrai bilinguisme en Va-
lais...

Traduction abandonnée au Parlement
POLITIQUE� Vendredi matin, le Parlement valaisan débattra du budget 2007 sans traduction simultanée. Du jamais vu depuis
trente-cinq ans grâce à l’impulsion de son président Albert Bétrisey.

8% DE
TRÈS BONS
BILINGUES
Parmi les 260 dé-
putés et députés
suppléants valai-
sans, 8% esti-
ment avoir de
très bonnes
connaissances
dans l’autre lan-
gue du canton.

Ensuite, du côté
haut-valaisan,
37% se jugent
bons en français,
54% moyens,
tandis que 5%
qualifient leurs
connaissances
d’inexistantes.

Du côté franco-
phone, ils sont
17% à s’estimer
bons en alle-
mand, 59%
moyens et 20%
avouent ne pas
avoir de connais-
sances en alle-
mand. VF

«Un député qui veut jouer un rôle
au Parlement doit au moins
comprendre l’autre langue»
ALBERT BÉTRISEY
PRÉSIDENT DU PARLEMENT VALAISAN

VINCENT FRAGNIÈRE

Dénoncé par la majorité de la Fédé-
ration d’élevage de la race d’Hérens
et refusé par le comité d’organisation
de la finale de 2007 (voir «Le Nouvel-
liste» d’hier), le contrat de marketing
mis en place par une commission
présidée par Etienne Dessimoz est
dévoilé aujourd’hui même à tous les
syndicats du canton. «Nous avons
voulu jouer la transparence pour évi-
ter que n’importe quelle théorie se ré-
pande dans le canton. Le document a
été envoyé aux syndicats par la poste»,
explique Etienne Dessimoz.

25000 plus un pourcentage
pour Yves Mittaz

En clair, cette démarche marke-
ting a été engagée suite à l’assemblée
de la fédération au printemps 2006
qui a accepté une professionnalisa-
tion de l’organisation du combat de
reines. Le groupe de travail a audi-
tionné trois consultants – Frédéric
Boson, Yves Mittaz et Jean-Christo-
phe Guinchard – pour finalement
porter son choix sur Yves Mittaz, ac-
tuel organisateur de l’open de Golf de
Crans-Montana. Un contrat de parte-
nariat a été signé le 23 juin 2006 par le
président de la fédération Jacques
Pralong et son gérant Elie Fellay, tous
deux démissionnaires aujourd’hui.
«Yves Mittaz devait s’occuper des
contacts médias presse et télévision,
gérer le site internet de la finale, re-
chercher les sponsors principaux ainsi
que de gérer les contrats publicitaires
et les espaces VIP.» En contrepartie,
Yves Mittaz, à travers sa société Eagle
Management, aurait touché 25 000
francs ainsi qu’un pourcentage sur le
total des contrats signés. Au 25 no-
vembre, quatre accords de sponsors
principaux pour la somme de 110 000
francs étaient en attente de signature
auprès de la fédération. Pour le
groupe de travail, le refus du contrat de
la part de la majorité de la fédération
est donc «déplorable et inacceptable et
porte préjudice à tous les éleveurs de la
race d’Hérens». Représentant les quatre
membres du comité ayant refusé cette
démarche, le vice-président Eloi Abbé
n’accepte pas ces critiques. «Le prési-

dent et le gérant ne nous ont jamais
montré ce contrat.Nous l’avons vu pour
la première fois lorsque les syndicats de
Martigny et d’Isérables ne l’ont pas ac-
cepté. Ce n’est pas une démarche accep-
table.»

Par contre, Eloi Abbé confirme qu’il
est favorable à une professionnalisa-
tion du match cantonal. «Je reconnais
même que M. Mittaz a fait un excellent
travail. Mais la base des éleveurs doit se
prononcer sur l’affectation des mon-
tants de gros sponsors.» Le vice-prési-
dent de la fédération a lui aussi envoyé,
par courrier, à tous les syndicats de sa
vallée d’Anniviers une information sur
la double démission du président Jac-
ques Pralong et du gérant Elie Fellay
ainsi que sur les raisons qui les ont
poussés à refuser le contrat marketing.
La bataille se fait désormais par poste
interposée...

Le contrat de la «rogne» dévoilé
RACE D’HÉRENS�La commission chargée de créer le contrat marketing pour la finale a décidé
de rendre publique sa démarche. Même si ce contrat a été dénoncé par la fédération...

Jean-Yves Pannatier, la dénonciation du contrat
marketing par la fédération aura-t-elle une in-
fluence sur l’engagement de la BCVs pour la finale
cantonale?

Nous sommes toujours intéressés par le marketing
d’une finale cantonale. Par contre, ce contrat marke-
ting était une excellente chose. Nous voulions nous
engager à terme dans ce créneau publicitaire et les
contreparties publicitaires fixées par ce contrat nous

convenaient parfaitement.

Désormais quelle est votre stratégie? 

Nous sommes dans l’attente d’une position officielle de
la fédération. M. Mittaz nous a informé que ce contrat
avait été dénoncé. Mais, depuis, nous n’avons eu aucun
contact avec la fédération ou les organisateurs de la fi-
nale 2007. La porte n’est en tout cas pas fermée.

Cette dénonciation de contrat pourrait aussi re-
mettre en cause la présence de la TSR à la finale
2007. Cette décision influencera-t-elle votre parti-
cipation à cet événement?

C’est évident! De manière générale, en sponsoring, la
présence médiatique, télévisuelle en particulier, in-
fluence la valeur des contreparties. En cas d'absence
de traitement médiatique et télévisuel de l'événe-
ment, le prix de ces contreparties est revu, à la baisse.
VF

TROIS QUESTIONS À...

DÉCISION DE LA TSR
EN JANVIER
La TSR sera-t-elle présente à la
finale cantonale 2007 malgré la
dénonciation du contrat marke-
ting par la fédération d’élevage?
Responsable du lien avec les
producteurs de la Télévision ro-
mande, François Seppey, chef
du Service de l’économie et du
tourisme, ne peut rassurer, pour
l’instant, les éleveurs valaisans.
«La TSR voulait de ce contrat
marketing. Nous lui avons com-
muniqué sa dénonciation et une
séance a été fixée en janvier
pour décider ce qui allait se pas-
ser en mai 2007. Je ne peux
donc pas confirmer ni infirmer
la présence de la TSR.» Rappe-
lons que celle-ci exige chaque
année, pour couvrir la finale,
une somme de 80 000 francs fi-
nancée par l’Etat du Valais, à
travers ses services de l’Agricul-
ture et de l’Economie, et la Lote-
rie romande. «Contrairement à
ce que prétendent certains, ce
ne sont donc pas les éleveurs
qui paient la présence de la
TSR.» VF

«Ce contrat à long
terme était une
bonne chose»
JEAN-YVES PANNATIER

RESPONSABLE MARKETING DE LA BCVS

Même s’il a épousé une Allemande et qu’il a travaillé pendant
six ans à Berne, Albert Bétrisey ne se considère pas comme
un parfait bilingue. HOFMANN
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COLLISION ENTRE DEUX PIPER 
EN 2003 AU GLACIER DE LA ROSABLANCHE

Un manque flagrant
de coordination

Le Bureau d’enquête sur les accidents d’aviation
(BEAA) vient de rendre son rapport suite à la collision
survenue le 18 janvier 2003 entre deux Piper sur le
glacier de la Rosablanche, à 3320 mètres d’altitude,
sur le territoire de la commune de Nendaz. Selon les
conclusions de l’enquête, «l’accident s’est produit
alors que la coordination des atterrissages et décolla-
ges n’était plus assurée entre les deux équipages, ce
qui a conduit à la collision au sol des deux avions».
L’un des deux appareils, qui appartenait à un privé, a
été détruit et le second, propriété d’Air-Glaciers S.A., a
subi des dommages. Les deux occupants du premier
avion, un instructeur et son élève, ont été grièvement
blessés et hospitalisés. Le pilote et le passager du
deuxième engin s’en sortis indemnes.

La collision s’est produite alors que l’un des avions ve-
nait de se poser et que le second s’apprêtait à décol-
ler. Selon le BEAA, «la grande vitesse relative entre les
deux avions n’a pas permis d’éviter la collision. Les
deux machines étaient légèrement décalées, de sorte
que les ailes droites se sont heurtées».

Dans son rapport, le BEAA relève notamment, sur le
plan technique, qu’il «n’existe aucun indice laissant
supposer des défauts techniques qui auraient pu in-
fluer sur le déroulement de l’accident» et que «les
deux avions étaient équipés pour effectuer des atter-
rissages en montagne et avaient été autorisés». A no-
ter encore, du côté des pilotes, selon le BEAA, qu’ils
«étaient au bénéfice des licences correspondantes».
S’agissant du déroulement du vol, le BEAA indique
que «les conditions météorologiques dans la région
n’ont eu aucune influence sur le déroulement de l’ac-
cident». Le rapport souligne par ailleurs que «cette
place se caractérise par le fait qu’il est possible d’at-
terrir sur les parties supérieure et inférieure du gla-
cier. En raison de la topographie, lorsqu’on se trouve
sur l’une des places, il n’est pas possible de voir entiè-
rement l’autre place d’atterrissage.» CM

BALLONS DANS LES TRAINS

Action gonflée 
pour la nouvelle CCT

Hier matin, de nombreux voyageurs romands ont
constaté la présence de ballons multicolores à l’inté-
rieur des trains. Au bout de la ficelle figurait une carte
des cheminots exprimant aux usagers leur volonté de
signer une CCT équivalente à celle en vigueur. «Cette
action a rencontré un écho remarquable, notamment
à partir de la gare de Brigue, soit en direction de Lau-
sanne, soit en direction de Berne via la ligne du 
Lötschberg», nous a expliqué hier Peter Moor, respon-
sable de l’information auprès du Syndicat du person-
nel des transports (SEV).

Le texte rédigé en français et en allemand renvoyait
aux négociations en cours en vue de la conclusion
d’une nouvelle CCT. «Des discussions auront encore
lieu cette semaine», souligne Peter Moor qui rappelle
que le personnel des CFF ne peut pas accepter que
l’entreprise diminue les revenus, augmente la durée
du travail et affaiblisse la sécurité de l’emploi. CM/C

BRÈVES

Sous la violence du choc, l’un des avions avait été 
complètement détruit. POLICE CANTONALE

Les ballons ont été collés au plafond des wagons. LDD

CHARLES MÉROZ/ATS

Le recours déposé le 20 novem-
bre par la Fédération des ma-
gistrats, enseignants et fonc-
tionnaires de l’Etat du Valais
(FMEF) contre la loi d’assainis-
sement des caisses de pension
a été jugé irrecevable par le Tri-
bunal fédéral (TF). Mon Repos
estime la démarche prématu-
rée en raison de la modification
des règles de procédure à partir
du 1er janvier 2007. Le TF rap-
pelle en outre que cette loi can-
tonale, approuvée le 12 octobre
dernier par le Grand Conseil,
est soumise au référendum fa-
cultatif. Or, le délai de recours
n’a pas encore commencé à
courir. Il ne démarrera qu’après
l’échéance du délai référen-
daire, si aucun référendum
n’est lancé.

Dans un communiqué dif-
fusé hier après-midi, la FMEF,
par son secrétaire Michel Per-
ruchoud, a réagi à l’annonce de
cette irrecevabilité et aussitôt

fait part de son intention de dé-
poser une nouvelle fois le
même recours auprès du Tribu-
nal fédéral vers la fin janvier.
«Un changement légal rend né-
cessaire cette manœuvre pure-
ment formelle. Sur le fond, rien

ne change», insiste Michel Per-
ruchoud. Et d’expliquer que «le
TF vivra dès le 1er janvier pro-
chain sous le régime d’une nou-
velle loi. Dès lors, le délai de dé-

pôt des recours sera fixé à trente
jours après l’échéance d’un
éventuel délai référendaire. Le
Parlement a voté le 28 octobre
dernier. Le délai référendaire –
nonante jours – court donc
jusqu’au 28 janvier. Cette date

passée, et en l’absence de tout ré-
férendum, la FMEF pourra dé-
poser son recours dans le bon ti-
ming.» Michel Perruchoud, qui
considère la décision des juges

de Mon Repos comme «un sim-
ple réglage de calendrier», es-
time que «ce nouveau délai per-
mettra d’étoffer le recours avec
de nouveaux cas pratiques sur-
venus dans l’intervalle. Les ju-
ristes de la FMEF connaissaient
la probabilité d’une telle déci-
sion. Mais comme ils ne pou-
vaient en être sûrs, ils ont préféré
la précaution au risque et dé-
posé le recours dans un délai de
trente jours après la décision du
Parlement.» 

«Pas de triomphalisme.» Pour
le conseiller d’Etat Jean-René
Fournier, chef du Département
des finances, des institutions et
de la sécurité, «cette décision du
Tribunal fédéral ne porte que
sur la forme. Sur le fond, la par-
tie est donc remise à plus tard et
il ne faut surtout pas faire de
triomphalisme. On peut sim-
plement se demander si la
FMEF a été bien conseillée au
niveau de la procédure.»

«Sur le fond, rien ne change»
CAISSES DE PENSION �Le recours de la FMEF a été déclaré irrecevable par le 
Tribunal fédéral. Elle considère la décision comme «un simple réglage de calendrier» 
et fait part de sa volonté de revenir à la charge en janvier.

«Ce nouveau délai per-
mettra d’étoffer le re-
cours avec de nouveaux
cas pratiques survenus
dans l’intervalle»
MICHEL PERRUCHOUD
SECRÉTAIRE DE LA FMEF

LAURENT SAVARY

Une série noire a frappé les piétons ces der-
niers jours. Quatre personnes ont perdu la
vie à Conthey et à Uvrier, une autre est tou-
jours hospitalisée. Pourtant Jean-Marie
Bornet, chef de l’information et de la pré-
vention à la police cantonale, ne veut pas
tirer de conclusions hâtives. «C’est une si-
tuation dramatique, mais qui reste extraor-
dinaire.» Et les statistiques relevées l’attes-
tent, puisque cette année cinq piétons ont
perdu la vie sur les routes du canton, tout
comme en 2004. Alors qu’en 2003 et 2005
une seule personne décédait suite à un
choc avec une voiture. Même si, pour le
porte-parole de la police, aucun lien ou
point commun n’est établi entre les acci-
dents qui ont endeuillé récemment des fa-
milles du Valais central, il est bon de rappe-
ler quelques principes élémentaires.

Les accidents qui impliquent des piétons
sont-ils en augmentation?
Non. Le nombre de piétons qui perdent la
vie ne suit pas une tendance. Par contre, le
nombre de personnes blessées, lui, est en
diminution ces dernières années. On en
comptait en Valais 83 en 2003 contre 65 en
2005.

Comment expliquez-vous cela?
C’est difficile à interpréter, car il y a tou-
jours plusieurs facteurs qui entrent en li-
gne de compte, que ce soit la vitesse, l’al-
cool, l’inattention ou le téléphone porta-
ble. Mais on constate quand même qu’il y a
beaucoup plus de respect envers les pié-
tons de la part des automobilistes.

Est-ce vraiment partout le cas?
En ville, la priorité accordée aux piétons est
devenue une règle acquise. Par contre, la
situation est toujours plus problématique
aux bords des routes cantonales ou celles à
grand trafic lorsqu’elles traversent un vil-
lage. Il n’est pas rare de voir un enfant ou
une personne âgée attendre le passage
d’une dizaine de voitures avant qu’un au-
tomobiliste décide de s’arrêter.

Vous évoquez la priorité aux piétons. Ce

changement récent dans la législation ne
pose-t-il pas problème?
Je ne pense pas. La loi en faveur du piéton
ne l’empêche pas d’être prudent. Un
contact visuel entre le piéton et le conduc-
teur du véhicule reste nécessaire.

Le piéton reste de toute façon un usager de
la route peu protégé...
De part sa nature même, évidemment.
Mais à cette période de l’année plus en-
core. Il fait déjà nuit aux heures de pointe,
que ce soit le matin ou le soir. Une situation

dangereuse pour les enfants qui se rendent
à l’école par exemple. 

Je ne peux que conseiller aux parents
d’inciter leurs enfants à porter des habits
clairs, et si possible équipés de bandes ré-
fléchissantes. Et je rappellerai aussi qu’une
bonne visibilité est importante pour les
conducteurs. Avec les périodes de froid qui
vont venir, les automobilistes doivent bien
dégager les vitres de l’habitacle. Sans quoi,
ils s’exposent à des risques d’accident et
également à des amendes en cas de
contrôle de police.

«La loi n’empêche
pas la prudence»
ACCIDENTS�Quatre piétons ont perdu la vie en quelques jours
sur les routes du canton. Une situation exceptionnelle, affirme 
Jean-Marie Bornet, chef de l’information et de la prévention à la 
police cantonale, qui rappelle quelques règles importantes.

«Il faut inciter les enfants
à porter des habits clairs»
JEAN-MARIE BORNET
PORTE-PAROLE DE LA POLICE CANTONALE

Anticiper évite les mauvaises surprises. MAMIN



S i t t e n. – Das Walliser
Kantonsparlament hat ges-
tern zu Beginn der Dezem-
ber-Session eine ganze Rei-
he von Sachgeschäften ab-
gewickelt. Die Detailbe-
ratung zum Kostenvoran-
schlag der Staatsrechnung
2007, das Hauptgeschäft
der Region, wird in den
nächsten Tagen an die
Hand genommen.

Gesetzesentwurf über
die Gewerbepolizei

Der Rat behandelt den Geset-
zesentwurf über die Gewerbe-
polizei. Mehrere Sprecher un-
terstreichen die Bedeutung des
Jugendschutzes im Bereich der
Pornographie und der Gewalt.
Sascha Jäger (CVPO) will die
Bewilligungspflicht für Anlässe
beibehalten. Sonst haben die
Gemeinden keine Möglichkeit
mehr, missliebige Veranstaltun-
gen zu verbieten. Christoph
Michlig (CSP Oberwallis) be-
tont den Jugendschutz. Auch
das Alkoholproblem bei Ju-
gendlichen soll Beachtung fin-
den. Christoph Föhn (FDP
Oberwallis) möchte auch den
Verleih und den Versand von
Artikeln mit pornographischem
oder gewaltsamem Inhalt gere-
gelt wissen. Eintreten auf die
Vorlage bleibt unbestritten. 

Gute Rahmenbedin-
gungen schaffen

Kommissionspräsident 
Jacques-Roland Coudray
(freisinnig-liberal) verweist auf
die Handels- und Gewerbefrei-
heit. Es geht darum, administra-
tiven Ballast abzuwerfen. Es
braucht eine Dereglementie-

rung und eine Vereinfachung
der Bewilligungsverfahren.
Staatsrat Jean-Michel Cina
unterstreicht die Bedeutung von
guten Rahmenbedingungen für
den Handel. Das Gesetz bringt
nicht nur eine Anpassung ans

Bundesrecht, sondern auch zu-
sätzliche Regelungen, die den
Verhältnissen im Kanton Rech-
nung tragen. 

Fortsetzung Seite 3
unten links
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Unterwallis
Unzufriedene 

Weinproduzenten

V e r b i e r. – Dreizehn un-
zufriedene Weinproduzen-
ten fanden sich gestern
beim berühmten Starkoch
Roland Pierroz in Verbier
ein. Die im Restaurant Ros-
alp versammelten Winzer
sind Mitglieder der «Charte
St-Théodule». Die «Charte
St-Théodule» ist ein Verein,
der sich einer qualitativ
hochstehenden Weinpro-
duktion verschrieben hat.
Die Winzer kritisieren die
nationale Agrarpolitik
2011. Sie wehren sich ins-
besondere gegen Pläne aus
Bern, wonach die mengen-
mässige Produktion einheit-
lich geregelt werden soll.
Im Rahmen der Agrarpoli-
tik 2011 sollen auch quali-
tativ minderwertige Weine
unter dem Label «vins du
pays» produziert werden
dürfen. Die Mitglieder der
«Charte St-Théodule» stö-
ren sich daran, dass die ent-
sprechende Weinsorte auf
dem Etikett dieser Weine
stehen darf. Dies schade
dem Ruf der einheimischen
Weinprodukte, die einem
relativ hohen Qualitätsstan-
dard entsprechen. 

Velofahrer-
Kampagne

S i t t e n. – Der Verein «Pro
Velo» veranstaltet kommen-
den Donnerstag einen Infor-
mationstag für Velofahrer
und solche, die es noch wer-
den möchten. Ziel der Ver-
anstaltung ist, Velofahrer
auf allfällige Gefahren im
Strassenverkehr aufmerk-
sam zu machen. Zudem sol-
len Passanten für das Velo-
fahren begeistert werden.
Der «Nouvelliste» infor-
mierte gestern über den be-
vorstehenden Anlass.
Den Velofahrern soll unter
anderem aufgezeigt wer-
den, wie sie sich mittels an-
gemessener Beleuchtung
vor Unfällen schützen kön-
nen. Zu diesem Zweck ver-
kaufen die Organisatoren
günstige Velolampen vor
Ort. Der Anlass findet beim
Sittener Bahnhof statt. Er
beginnt um 17.00 Uhr und
dauert bis 19.00 Uhr. 

Tempo 30 in 
Mollens

M o l l e n s. – Der Gemein-
derat von Mollens hat be-
schlossen, auf sämtlichen
Strassen der Gemeinde
Tempo 30 einzuführen. Bis-
her galt Tempo 50. Wie der
Gemeindepräsident von
Mollens gegenüber dem
«Nouvelliste» mitteilte,
wurde die bisherige Tempo-
limite von den Automobi-
listen des öfteren über-
schritten. Man werde kon-
trollieren, ob die neue Tem-
polimite eingehalten werde.
Falls nicht, werde der Ge-
meinderat darüber diskutie-
ren, ob bauliche Massnah-
men auf den Strassen der
Gemeinde ergriffen wür-
den.

Gesunde Finanzen
S a i l l o n. – Die Gemeinde
Saillon steht finanziell gut
da. Wie der «Nouvelliste»
gestern mitteilte, rechnet
die Gemeinde für das Jahr
2007 mit Einnahmen von
7,1 Millionen Franken. Die
Ausgaben werden mit 5,8
Millionen Franken veran-
schlagt. Der Selbstfinanzie-
rungsgrad der Gemeinde
beträgt 1,3 Millionen Fran-
ken. Etwa doppelt so viel
will die Gemeinde während
des nächsten Jahres in di-
verse Projekt investieren.
Davon fliessen 450000
Franken in die Restaurie-
rung des Dorfplatzes bei der
Festung von Saillon. 

Verschiedene Sachgeschäfte
Der Grosse Rat hat seine Dezember-Session mit der Behandlung wichtiger Sachgeschäfte begonnen

Aus dem
Walliser

Grossen Rat

Sollen wir die in der No-
vember-Session eigent-
lich begrabene Tradition
wieder aufleben lassen
und dem Blumenschmuck
im Parlament ein paar
Zeilen widmen? Tun wir:
Zwischen rund zwei Meter
hohen Birkenstäben gu-
cken rote Rosen hervor;
dazwischen vorweih-
nachtlicher Zierrat. Alles
in allem: gefällig und un-
verfänglich und eben –
festtäglich!

*
Im Mittelland formiert sich
eine Art von «Anti-Alpen-
OPEC», wie in der letzten
Ausgabe der NZZ am
Sonntag nachzulesen war.
Erklärtes Ziel: Dafür sor-
gen, dass die Alpenkanto-
ne ihre Interessen weniger
effizient und locker gel-
tend machen können als
bisher. Dagegen soll die
Position der Mittelland-
Kantone gestärkt werden.
Das sind schlechte Vorzei-
chen für die Ausgestaltung
und die Umsetzung so
wichtiger Vorlagen wie
des Neuen Finanzaus-
gleichs oder der Neuen
Regionalpolitik.

*
Aber der Kanton will ja sei-
ne Interessenwahrung in
Bern weitgehend «outsour-
cen», also irgendwelchen
Leuten oder Organisatio-
nen überlassen. Das wird
sich noch bitterlich rächen.

*
Das Dossier Neuer Fi-
nanzausgleich ist dem
Vernehmen nach weit
weniger gut unterwegs,

als bisher angenommen
und auch erwartet. Im
Klartext: Der Kanton
muss aufpassen, dass er
seine Interessen (und
seine Einnahmen) wah-
ren kann und den Karren
nicht frontal an die Mauer
fährt.

*
Am kommenden Freitag
wird der Grosse Rat ohne
die Dienste der Übersetze-
rinnen und Übersetzer
auskommen. Ratspräsi-
dent Albert Bétrisey hat
dies zusammen mit dem
Büro des Grossen Rates
so angeordnet. Es geht
ihm darum, den direkten
und unmittelbaren Kontakt
zwischen den beiden
Sprachregionen zu pfle-
gen.

*
Es ist erstaunlich, wie der
Grosse Rat auch im Kan-
ton Wallis auf Modeströ-
mungen aufsteigt. Noch
vor Jahren war die Ab-
schaffung von administra-
tivem Ballast der Hit. Aber
wenn, wie jetzt im Gewer-
bepolizei-Gesetz bei-
spielsweise die Bewilli-
gungspflicht für Veranstal-
tungen auf kommunaler
Ebene abgeschafft und
durch eine reine Melde-
pflicht ersetzt werden soll,
wird dies bekämpft. 

*
Dabei haben die Gemein-
den für ein Einschreiten
bei problematischen Ver-
anstaltungen immer noch
alle polizeigesetzlichen
Handhaben, um Aus-
wüchse zu verhindern.

*
Das Büro des Grossen
Rates hat kürzlich in –
Aosta getagt! Dies einmal
darum, um ein wenig über
die eigene Nasenspitze hi-
nauszusehen, und zwei-
tens, um die freundnach-
barlichen Beziehungen
zur autonomen Region
von Aosta zu pflegen.
Nächste Sitzungen des
Rates finden in Unterneh-
mungen im Unter-, im Mit-
tel- und im Oberwallis
statt. Ratspräsident Bétri-
sey will offenbar die Arbeit
des Büros dadurch näher
an die Realität des Alltags
bringen. Keine schlechte
Idee.

*
Nach mehr als einem Dut-
zend Wortmeldungen hat
der Grosse Rat Eintreten
auf das Dekret für den
Ausbau des Alters- und
Pflegeheims in Brig-Glis
einhellig akzeptiert. Zwei
Punkte waren umstritten:
der im kantonalen Ver-
gleich hohe Bodenpreis
und die Abtretung des Bo-
dens im Baurecht. 

*
Eine Resolution zur Stär-
kung der Position der
Kantonsparlamente der
Schweiz ist gestern mit
101 Stimmen einhellig an-
genommen worden. Die
Legislativen wollen ihre
Kompetenzen und ihre
Rolle auch im Zeitalter
der interkantonalen Koo-
perationen und Konven-
tionen vollumfänglich
wahren. Die Absicht ist
löblich. lth

Parlaments-Splitter S i t t e n. – Der kritische
Bericht der Geschäfts-
prüfungskommission
(GPK) zur Funktionswei-
se der kantonalen Steuer-
verwaltung (WB vom
Montag letzter Woche)
hat im Grossen Rat sein
Echo gefunden. Prak-
tisch alle Fraktionen ver-
langen vom Staatsrat ra-
sche und entschlossene
Massnahmen.

Franz Ruppen (SVP) fordert
organisatorische und perso-
nelle Massnahmen. Hier be-
steht dringender Handlungs-
bedarf. Die Vorschläge sind
bis März 2007 zu hinterlegen.
Es geht nicht mehr an, dass
die Steuerverwaltung nur am
Nachmittag zu erreichen ist.
Die Schalteröffnungszeiten
sind so bald wie möglich zu
erweitern. Graziella Walker
Salzmann (CSPO) findet,
dass da manche Aspekte auch
aufgebauscht werden. Die
Strukturen müssen aber unter
die Lupe genommen, Strate-
gien entwickelt und Verbesse-
rungen in Methode und Mittel
angestrebt werden. Mit klei-
nen Schritten kann viel er-
reicht werden. Doris Schmid-
halter-Näfen (SP Oberwallis)
bezeichnet die Zustände als
wenig rühmlich. Die Arbeits-
bedingungen des Personals
sind zu verbessern, ebenso die
Funktionen. Transparenz und
Effizienz sind nötig. Dazu
braucht es mehr Personal. 

Schon vor Jahren 
vorgebracht

René Constantin (freisinnig-
liberal) verweist auf Vorstösse
zu den Zuständen in der Steu-
erverwaltung schon aus dem
Jahre 2003. Die Situation hat
sich in jüngerer Vergangenheit

sogar noch verschlechtert.
Jetzt muss die Regierung
rasch und entschlossen han-
deln, auch im personellen Be-
reich. Beat Abgottspon (CVP
Oberwallis) zeigt sich über-
rascht von der Deutlichkeit
des Befundes der GPK. Er be-
ruht aber nicht auf Vermutun-
gen, sondern auf breiten Be-
fragungen. Gearbeitet wird in
der Steuerverwaltung zwar,
aber es gibt ein Verbesse-
rungspotenzial. Zur Beseiti-
gung der Missstände ist kein
zusätzliches Personal nötig.
Gefordert ist nun die Regie-
rung. Kommissionspräsiden-
tin Brigitte Diserens (freisin-
nig-liberal) zeigt sich befrie-
digt von der Reaktion der
Fraktionen. Sie haben begrif-
fen, um was es geht.

Staatsrat Fournier
nimmt Stellung

Staatsrat Jean-René Four-
nier kündigte eine umfassende
Antwort der Regierung auf
März 2007 an. Die Regierung
teilt einen grossen Teil der
Feststellungen der GPK, doch
sind Nuancen nötig. Die Steu-
erverwaltung ist die finanzielle
Lunge des Staates. Hier wird
eine grosse Arbeit geleistet;
dies zeigt sich auch im Ver-
gleich zu andern Kantonen. Es
geht jetzt darum, die Struktu-
ren zu verbessern und die Aus-
bildung. Aber bei einer Aus-
weitung der (telefonischen)
Schalteröffnungszeiten bringt
Staatsrat Fournier ein erstes
Fragezeichen an. Die Regie-
rung will Verbesserungsvor-
schläge für die Funktion, aber
auch für das Arbeitsklima ein-
bringen. Es ist aber in der kan-
tonalen Steuerverwaltung zu
keinen Verfehlungen gekom-
men; die Steuergerechtigkeit
ist überdies gewährleistet. lth

Die Steuerverwaltung
im Kreuzfeuer

Der Grosse Rat hat gestern den kritischen Bericht
zur Arbeitsweise der Steuerverwaltung behandelt

Nach mehr als einem Dutzend Wortmeldungen war gestern im Grossen Rat Eintreten auf den Ausbau des Alterspflegeheimes Brig-Glis 
unbestritten. Foto wb
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Angestrebt wird ein Deregle-
ment, also eine Vereinfachung
der Bewilligungsverfahren.
Aber gleichzeitig wird der Ju-
gendschutz verstärkt. Die Be-
willigungspflicht für Anlässe
soll in dem Sinne gelockert
werden, dass es nur noch ein
Meldeverfahren braucht und
keine eigentliche Bewilligung.
Die Alkoholprävention ist be-
reits geregelt.

Alters- und Pflegeheim
Brig-Glis

Der Rat behandelt die Erweite-
rung des Alters- und Pflege-
heims von Brig-Glis um 45 Bet-
ten. Jean-Marie Schmid (CVP
Oberwallis), Franz Ruppen
(SVP Oberwallis), Irmina
Imesch-Studer (CSP Oberwal-
lis), Doris Schmidhalter-Näfen
(SP Oberwallis), Matthias Eg-
gel (FDP Oberwallis), Louis
Ursprung (CVP Oberwallis)
und Jean-Marc Zufferey (SP
Unterwallis) verweisen auf den
akuten Bettenmangel in der Al-
terspflege in der Region. Eine
rasche Lösung ist nötig. Eine
Abänderung der Spielregeln im
Bezug auf Bodenpreise oder
Baurecht ist hier nicht am Platz.
Aldo Resentera (freisinnig-libe-
ral), Jean-Pierre Rouvinez
(CVP Mittelwallis) und Jérôme
Buttet (CVP Unterwallis) brin-
gen Fragezeichen beim Boden-
preis und bei der gewählten
Form der Gewährung eines

Baurechts an. Es soll künftig
nur noch einen Einheitsbeitrag
des Kantons für den Bodener-
werb beim Bau aller Alters- und
Pflegeheime geben. 

Eintreten auf die 
Vorlage unbestritten

Kommissionspräsident Pascal
Moulin verteidigt die Vorlage
des Altersheimes Brig-Glis, ver-
weist aber auf die stark schwan-
kenden Bodenpreise bei den
verschiedenen Projekten im
Kanton. Hier müsste ein Ein-
heitsbeitrag des Kantons einge-
führt werden. Aber für das Pro-
jekt von Brig-Glis sollen jetzt
noch die im Dekret vorgeschla-
genen Lösungen gewählt wer-
den. Die Kommission wird aber
eine Motion hinterlegen, die
hier eine ausgeglichene Rege-
lung bringt. Staatsratspräsident
Thomas Burgener verweist auf
die kantonale Planung, die in
der Region Brig 132 Betten vor-
sah: Naters 56 Betten, Ried-
Brig 35 Betten und Brig-Glis 40
Betten und fünf Kurzaufent-
halts-Betten. Im Kanton sind im
gleichen Zeitraum insgesamt
232 Betten geplant gewesen.
Die Erweiterung in Brig-Glis ist
auch im Gesamtkontext drin-
gend nötig. Es gibt einen gros-
sen Bedarf in der Region. Der
Bodenpreis entspricht dem re-
gionalen Markt. 1989 wurde
derselbe Bodenpreis bezahlt.
Für diese Bodenpreisfrage
braucht es eine Regelung. Ein-
treten im Rat bleibt unbestritten. 

Bürgerrecht in der
Kantonsverfassung

Die Walliser Kantonsverfas-
sung muss an das neue Bürger-
recht auf schweizerischer Ebe-
ne angepasst werden. Dies
nimmt der Rat in zweiter Le-
sung vor. Die CVPO (durch
Erno Grand) und die CSPO
(durch Marcel Locher) verwei-
sen auf die Übertragung des
Einbürgerungsrechts von den
Burgerschaften an die Einwoh-
nergemeinden durch das Bun-
desrecht. Damit muss die Wal-
liser Kantonsverfassung in die-
sem Bereich geändert werden.
Praktische Folgen: Es werden
nur noch die effektiven Einbür-
gerungskosten in Rechnung
gestellt. Die nötige Volksab-
stimmung soll rasch anbe-
raumt und dem Parlament ein
Gesetz unterbreitet werden.
Rolf Eggel (SP Oberwallis) er-
läutert, dass die Kosten heute
bei rund 1500 Franken für eine
Einzelperson liegen. In andern
Kantonen ist man weiter. Nun
muss im Wallis ein Gang höher
geschaltet werden. Staatsrat
Jean-René Fournier zeigt sich
erfreut über die breite Zustim-
mung, die sich schon in der
ersten Lesung abgezeichnet
hatte. Die Volksabstimmung
soll baldmöglichst stattfinden
und zwar schon in März 2007.
Die nötigen Gesetzesänderun-
gen werden zügig an die Hand
genommen und ebenfalls zügig
umgesetzt. lth

«Es ist einfach niemand schuld»
Keine Einsicht der Angeklagten auf strafrechtliche Widerhandlungen in der Spendenaffäre Mörel

B r i g - G l i s.– Mörels Ge-
meindepräsidentin Mari-
anne Imfeld, Gemeinde-
schreiber Theo Gundi und
der frühere kantonale
Chefbeamte Dr. Franz Kö-
nig sollen gemäss Antrag
von Staatsanwalt Dr. Mar-
tin Arnold zu bedingten
Gefängnisstrafen von acht,
vier und sechs Monaten
verurteilt werden. Die Ver-
teidigung verlangt in je-
dem Fall den vollumfängli-
chen Freispruch.

Die Angeklagten hätten, forder-
te der Staatsanwalt gestern vor
dem Oberwalliser Kreisgericht
in Brig, für ihre Rolle und Ver-
antwortung in der Spendenaffä-
re der Gemeinde Mörel im
Nachgang der verheerenden
Unwetter im Oktober 2000 ge-
radezustehen. 

Undeklarierte Spenden 
Marianne Imfeld, seit 10 Jahren
Gemeindepräsidentin, wurde
als Hauptverantwortliche für
die Zweckentfremdung von
Spendegeldern in der Höhe von
insgesamt rund 860000 Fran-
ken bezeichnet. Man könnte ihr
Verhalten in dieser Geschichte
unter dem Motto «Mörel ist ei-
ne Lüge wert» zusammenfas-
sen, sagte der Staatsanwalt in
seinem Plädoyer. 
Imfeld habe durch eine Vielzahl
von Täuschungshandlungen die
Glückskette zu unrechtmässi-
gen Leistungen veranlasst. Dies
einmal in der Höhe von 675 450
Franken (95% von 711000
Franken), betreffend die Di-
rektspender der Aargauer Zei-
tung, aber auch zu ungeschulde-
ten Beitragsleistungen in der
Höhe von 183930 Franken
(95% von 193000). So hoch
beliefen sich insgesamt die be-
zogenen Leistungen kleinerer
und mittlerer Spenden an
Mörel, die laut Anklageschrift
nicht deklariert wurden. 

«Zweckbindung mit
grossem Aufwand 

umgedreht»
Der Präsidentin wurde vorge-

worfen, das ursprünglich von
der Aargauer Zeitung (AZ) für
die Wiederinstandstellung der
Trinkwasserversorgung dekla-
rierte Spendegeld mit grossem
Aufwand bei den kantonalen In-
stanzen in eine Zweckbindung
für das renovierte Regional-
schulhaus umgedreht zu haben.
Schliesslich wurde ihr auch
noch vorgehalten, sie hätte sich
des versuchten Betrugs schul-
dig gemacht, indem sie versucht
habe, vom Roten Kreuz, respek-
tive der Glückskette, für den
Wiederaufbau der Dorfbrücke
«Grosser Graben» einen unbe-
rechtigten Beitrag zu erwirken.
Dies indem das Vorhandensein
von hiefür bestimmten Direkts-
penden in der Höhe von 80000
Franken verschwiegen wurden.

Gemeindeschreiber
half aktiv mit

Gemeindeschreiber Theodor

Gundi hat aus Sicht der Staats-
anwaltschaft als verantwortli-
cher Finanzverwalter in ver-
schiedenen Zielsetzungen der
Präsidentin aktiv mitgewirkt.
Dies etwa indem er dem Treu-
handbüro der Gemeinde die für
den buchhalterischen Vollzug
der Veruntreuung entscheiden-
de Fehlinformation lieferte,
nämlich, dass die Aargauer-
Spende gemäss Auskunft von
Sitten für das Regionalschul-
haus verwendet werden dürfe. 

Kontrollfunktion 
vernachlässigt

Dr. Franz König schliesslich
wurde als Präsident der interde-
partementalen Arbeitsgruppe
«Unwetter 2000» des Kantons
Wallis vorgeworfen, er habe die
Zweckbindung der Aargauer
Spende von 711000 Franken
für das Regionalschulhaus aner-
kannt, obwohl er erhebliche

Aufräumungsarbeiten in Mörel nach dem Unwetter im Oktober 2000. Die Verwendung erhaltener
Direktspenden beschäftigt mittlerweile das Gericht. Foto wb

Zweifel an der Richtigkeit der
Angaben von Gemeindepräsi-
dentin und Gemeindeschreiber
haben musste und hatte. König
war nicht entgangen, dass die
Gemeindepräsidentin mit allen
Mitteln versuchte, der Gemein-
de Vorteile zu verschaffen. Er
unterliess es aus der Sicht der
Staatsanwaltschaft jedoch, von
der Gemeinde Belege für die
Zweckbindung zu verlangen,
obwohl die Angaben der 
Gemeindepräsidentin wenig
glaubwürdig waren und ur-
sprünglich sogar ein negativer
Entscheid vorlag. Der inzwi-
schen pensionierte Chefbeamte
habe damit für möglich gehal-
ten und in Kauf genommen,
dass die Glückskette durch die
Anerkennung einer falschen
Zweckbindung der Aargauer
Spende in ihren finanziellen In-
teressen geschädigt wird. 

Mildernde Umstände
Bei den Strafanträgen wurde
seitens der Staatsanwaltschaft
als mildernd ins Auge gefasst,
dass die Angeklagten sich kei-
nesfalls persönlich zu berei-
chern versuchten. Vom Ankla-
gepunkt der Urkundenfäl-
schung wurden nach der vertief-
ten Auseinandersetzung mit der
Sachlage ebenfalls alle drei Be-
schuldigten freigesprochen.
Trotzdem habe letztlich jemand
die Verantwortung zu überneh-
men für die nun mal zu viel be-

zogenen 860000 Franken, for-
derte der Staatsanwalt. Marian-
ne Imfeld habe dazu beigetra-
gen in Form des versuchten Be-
truges, eventuell des versuchten
Betruges und der Veruntreuung.
Theo Gundi wurde Veruntreu-
ung und eventuell versuchter
Betrug vorgeworfen, Franz Kö-
nig sei wegen ungetreuer Ge-
schäftsbesorgung oder allenfalls
des Betruges für schuldig zu er-
kennen.

«Schau mal, wie die
das wieder machen»

«Schau mal, wie die das wieder
machen.» Dieser Satz stammt
aus der Zeugenaussage eines
Mitarbeiters der interdeparte-
mentalen Arbeitsgruppe, als er
feststellte, dass die ursprüngli-
che Spende der Aargauer Zei-
tung plötzlich vom Kanton offi-
ziell als zweckgebunden für das
Schulhaus sowie die Dorf-
brücke deklariert wurde. Dieser
gestern mehrmals zitierte Satz
bedeutete, dass die AZ-Spende
nicht in die Abrechnung der un-
gedeckten Unwetterschäden
einfloss, weil diese nach dem
üblichen Subsidiaritätsprinzip
der Glückskette von dieser zu
95 Prozent bezahlt wurden,
nachdem sie der Kanton vorfi-
nanziert hatte. 

Massive Widersprüche
Diesem Meinungsumschwung
war aus der Sicht der Anklage
ein längerer Prozess vorausge-
gangen, in dem sich die Betei-
ligten auch in massive Wider-
sprüche verwickelten. So stehen
sich in der Anklageschrift teils
haarsträubende Aussagen amtli-
cher Würdenträger gegenüber.
Franz König etwa sagte bei der
Einvernahme, dass er die Sach-
lage 2002 in Mörel persönlich
besprochen habe, derweil ihn
vor Ort von den Gemeindever-
antwortlichen niemand gesehen
haben will. Auch bezüglich ei-
ner von der Gemeinde Mörel
verlangten Aussprache mit dem
damaligen zuständigen Staats-
rat Wilhelm Schnyder Ende Ok-
tober 2002 in Sitten bestehen
völlig widersprüchliche Wahr-
nehmungen. Staatsanwalt Ar-
nold fasste dies und anderes
eingangs seines Plädoyers so
zusammen. «Es ist einfach nie-
mand schuld.»

Keine Einsicht
Diese These wurde von den An-
wälten der Angeklagten in den
drei insgesamt über vier Stun-
den dauernden Plädoyers voll
und ganz bestätigt. Renato Kro-
nig (für Marianne Imfeld), Dr.
Roland Fux (für Theo Gundi)
und Stefan Escher (für Dr.
Franz König)  sahen ihre Man-

danten als Verfechter des Gut-
en, die aus ihrer Sicht und in ih-
rer Aufgabenstellung nur das
Beste wollten. Für Mörel be-
deutete dies, soviel als möglich
vom Spendenkuchen zu erhal-
ten. «Imfeld und Gundi sehen
sich als edle und offene Kämp-
fer für die Interessen Mörels»,
sagte der Staatsanwalt. Genau
darauf bauten die Strategien der
Verteidiger auf. Von irgendwel-
cher Schuldanerkennung oder
auch nur Fehlleistung keine
Spur. Escher rief den Mörjern
immerhin in Erinnerung, dass
sie mit ihrem Vorgehen einen
schmalen Grad gewählt hätten
und auf zwei Hochzeiten tanz-
ten. Für seinen Mandanten er-
hob Escher den Anspruch, Kö-
nig habe bei der mit der Zeit
umdefinierten Deklaration des
Spendezweckes keinen Mei-
nungsumtausch vollzogen, weil
dem Willen, etwas zu tun, das
Wissen vorausgehe. Mit ande-
ren Worten: König habe nicht
gewusst, dass die AZ-Spende
jemals für die Wasserversor-
gung vorgesehen war.
Der Kanton ist laut weiteren
Einvernahmen offenbar stets in
der Meinung gehalten worden,
die AZ-Spende sei fürs Schul-
haus verwendbar. Ausserdem
bestritt Escher für seinen Man-
danten jegliche Kontrollpflich-
ten. Dafür wäre das Finanzin-
spektorat zuständig gewesen.

Wilhelm Schnyder 
im Zeugenstand

Als Zeuge befragt wurde ges-
tern von Kreisgerichtspräsident
Philipp Näpfli, assistiert von
Amade Steiner und Emil Knu-
bel, auch alt Staatsrat Wilhelm
Schnyder. Schnyder attestierte
in seinen Äusserungen noch-
mals ausdrücklich die hohe In-
tegrität von Dr. Franz König.
Bezüglich Verwendungszweck
der AZ-Spende habe er ge-
genüber der Gemeinde Mörel
in der ob zitierten Sitzung ge-
sagt, dass dieses Geld gemäss
dem Spenderwillen einzuset-
zen sei. Den Ausführungen der
Gemeindevertreter habe er ent-
nehmen müssen, dass eine Ver-
wendung für das Schulhaus
dem Spenderwillen entspre-
chen würde. Der definitive Ent-
scheid Sittens, die Zweckbin-
dung fürs Schulhaus anzuer-
kennen, fiel laut Anklageschrift
unter Berücksichtigung mehre-
rer Aspekte nach der Unterre-
dung der Gemeinde mit dem
Staatsrat. Unter Druck sei da-
bei jedoch niemand gesetzt
worden.
Die Verhandlung konnten am
Abend abgeschlossen werden.
Das Urteil wird in den nächsten
Tagen erwartet. tr

Anwalt Stefan Escher (links) berät sich mit  Dr. Franz König, der bei der Bearbeitung der Unwetter-
schäden 2000 die interdepartementale Arbeitsgruppe des Kantons leitete und in dieser Funktion jetzt im
Dossier «Spendenaffäre Mörel» mitangeklagt wurde. Foto Keystone
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Hier soir, le PDC
de Sion a dési-
gné officielle-
ment Jean-René
Fournier
comme candi-
dat au Conseil
des Etats. Après
Edouard Dela-
lay et Simon
Epiney, on re-
trouvera un
candidat du Va-
lais central pour
le PDCvr ce qui
pourrait fâcher
les sections des

districts du Bas susceptibles de présenter
un candidat lors d’une primaire cantonale.
«Je suis prêt pour cette primaire. J’en ai déjà
fait pour l’élection au Conseil d’Etat. Elles
permettent de dynamiser le parti, mais lais-
sent trop souvent des traces. C’est pourquoi,
je préférerais l’éviter.»

Critiques. Depuis l’annonce de sa candi-
dature, l’éventuel double mandat de Jean-
René Fournier a été critiqué par plusieurs
politiciens. «Je le répète. Pour dix-huit mois
et avec l’équipe en place, je peux gérer les
deux mandats. Par respect pour les citoyens
qui m’ont élu. C’est mon choix, mais il peut
évidemment être discuté à l’intérieur du
parti. Si je dois quitter les Finances après
deux ans, je laisserai une situation saine.» 

Ce choix doit évidemment tenir compte
des élections cantonales de 2009 qui pour-
raient mettre le PDCvr en danger avec deux
postes à remplacer en même temps. «Je ne
le pense pas. A l’époque, nous étions trois
nouveaux avec Peter Furger et Jean-Jacques
Rey-Bellet. Depuis cette descente aux enfers,
le parti a su relever la tête. Aujourd’hui, il est
en bonne position et a réussi à rajeunir pra-
tiquement tous ses élus. Je ne vois pas de ris-
que majeur pour 2009.» VF

EMS POUR PERSONNES ÂGÉES DE BRIGUE-GLIS

Le Haut-Valais fait front uni
Sauf cataclysme, l’Etat du Valais va pouvoir investir près de 4 millions
de francs dans l’agrandissement de l’établissement médico-social pour
personnes âgées (EMS) Englischgruss de Brigue-Glis. Un montant qui
représente 30% d’une facture totale estimée à 13,54 millions de francs
et dont le solde devra être couvert par la Municipalité de Brigue-Glis
(3,76 millions), les communes avoisinantes (2,37 millions), un crédit
bancaire (2,17 millions), les autres membres de la Fondation (1 million)
ainsi que par un crédit LIM (300 000).

Hier, aucun des groupes du Grand Conseil n’a en effet contesté l’entrée
en matière sur cet objet. Ce qui ne signifie pas que ce projet n’a pas été
discuté. Tant s’en faut. Plusieurs députés francophones ont ainsi émis
des réserves, surtout sur le prix du terrain à payer – 600 francs le mètre
carré – jugé trop élevé par certains.

Au nom du groupe démocrate-chrétien du Centre, Jean-Pierre Rouvinez
a même jugé exorbitant ce tarif, se demandant si les habitants de Bri-
gue ne justifiaient pas en l’occurrence leur dénomination de «brigands».
Des réserves qui ont appelé une cinglante réponse de la députation
haut-valaisanne, tous partis confondus. Mathias Eggel (PRD), Louis Urs-
prung (PDC), Franz Ruppen (UDC) ou encore Doris Schmidhalter (PS)
ont ainsi tous emboîté le pas de Jean-Marie Schmid (PDC et... Brigois)
qui, le premier, avait insisté sur la nécessité et l’urgence de soutenir la
commune haut-valaisanne dans sa volonté d’agrandir son EMS. En cas
d’acceptation de ce crédit ce matin – peut-il en être autrement – l’EMS
brigois pourra disposer de 40 lits supplémentaires. Ce qui lui permettra
à peine de contenter les personnes figurant sur la liste d’attente ac-
tuelle.

VERS UNE CONFÉRENCE DES PARLEMENTS

L’union fera-t-elle la force?
«Il est crucial que le glissement des compétences de décision et de
contrôle du législatif vers l’exécutif soit freiné.» Partant du constat que
les grands conseils ont toujours moins d’influence sur la conduite de la
politique cantonale, le grand baillif Albert Bétrisey a décidé de réagir. Il a
présenté hier une résolution réclamant la fondation d’une Conférence
des Parlements cantonaux, parce que l’union peut faire la force. Résolu-
tion qui a reçu un soutien unanime des 101 députés encore présents
sous la coupole hier en conclusion de cette première journée de la ses-
sion de décembre.

INTERPELLATION SOCIALISTE EN URGENCE

Encore et toujours le loup!
Le loup du Chablais n’a pas fini de hanter les travées du Parlement valai-
san. Hier, Marylène Volpi Fournier (pour le groupe socialiste-alliance de
gauche) a en effet déposé une interpellation urgente destinée à remet-
tre la pression sur le conseiller d’Etat Jean-René Fournier. «Comment le
Conseil d’Etat peut-il justifier l’urgence de mettre en force une décision
de tir illégale?» L’interpellante égrène ainsi une série de quatre ques-
tions adressées au Département des finances, des institutions et de la
sécurité (DFIS). Pour conclure sur cette ultime requête tournée vers
l’avenir: «Comment le DFIS compte-t-il appliquer le concept fédéral qui
demande d’identifier correctement la bête sauvage qui a commis des
dégâts à la suite desquels une autorisation de tir peut être accordée?»
Les réponses du «gouverneur» sont attendues pour vendredi matin à
l’heure des questions et du traitement des urgences. PASCAL GUEX

ZIGZAG PARLEMENTAIRE

PASCAL GUEX

Le canton du Valais va injecter 3 millions de
francs dans la rénovation du cycle d’orienta-
tion du Reposieux à Monthey! La décision fi-
nale ne devait pas faire l’ombre d’un pli ce
jeudi au Parlement, tant cet objet fait l’unani-
mité. Hier à l’heure de l’entrée en matière, il ne
s’est ainsi pas trouvé un seul député pour
émettre la moindre réserve sur un projet dont
la facture totale va dépasser les 10 millions de
francs. Il est vrai que ce collège inauguré
en...1972 a fait son temps sous sa forme origi-
nelle.

Un témoin architectural à préserver
«Le CO de Monthey est obsolète, avec des

problèmes de froid l’hiver et de chaleur excessive
pendant la belle saison.» La députée Marie-
Claude Ecœur – radicale et... Montheysanne – a
eu beau jeu de résumer le sentiment général
d’un Parlement tout acquis à la cause d’une ré-
habilitation. L’hypothèse d’une nouvelle
construction – un instant envisagée – a en effet
rapidement été abandonnée. Il faut dire que
Reposieux est un témoin intéressant des réali-
sations de type CROCS. Un système de
constructions scolaires de métal et de verre dé-
veloppé à Lausanne dans les années 60 pour
faire face à l’augmentation importante du
nombre d’élèves à l’époque. «Ainsi, le CO de Re-
posieux présente-t-il une spécificité particulière
et unique en Valais. A ce titre, il mérite de survi-
vre.»

Comme Marie-Claude Ecœur, les députés
valaisans ont donc tenu à offrir une seconde
vie à ce témoin d’un passé architectural origi-
nal. Ils ont accepté hier avec enthousiasme
l’idée d’allouer à la commune de Monthey une
subvention de 3 006 758 francs. Soit 30% de la

facture totale (10 022 537 francs). Un montant
qui permettra de mettre le bâtiment aux nor-
mes actuelles – en matière de sécurité et d’éco-
nomie d’énergie notamment – sans modifier
fondamentalement la répartition des classes.
Dans son message, le Conseil d’État n’a ainsi
pas manqué de souligner que la rénovation des
façades va respecter l’architecture du bâtiment

existant. «Seules deux tours de béton seront
construites afin d’assurer la résistance du bâti-
ment aux séismes.» 

Un effort particulier sera mis sur l’assainisse-
ment de la thermie des locaux «en rationalisant
les éléments de production de chaleur et de les
adapter aux normes en vigueur en matière de sécu-
rité,de défense incendie et sismique et d’électricité».

Des millions pour 
le CO de Reposieux
GRAND CONSEIL�Le Parlement favorable à la rénovation du collège
montheysan. Le canton va pouvoir payer trois des dix millions de la facture.

«Inertie; taux d’absentéisme élevé;
formation continue négligée; cloi-
sonnement; ambiance de travail
tendue; accueil insuffisant»: hier,
les députés ont repris en chœur les
critiques formulées par la Com-
mission de gestion du Grand
Conseil (COGEST) à l’encontre du
Service cantonal des contribu-
tions. Et si l’ensemble des groupes
a profité du débat sur le rapport de
la COGEST pour demander au

chef du Département des finances
d’apporter rapidement des cor-
rectifs, tous ne l’ont pas fait avec la
même véhémence. Ainsi le radical
René Constantin s’est-il montré le
plus virulent, demandant à Jean-
René Fournier «de trancher dans le
vif». Il est vrai que son groupe
commence à perdre patience, lui
qui avait été le premier à dénoncer
les dysfonctionnements des
contributions. C’était en 2003.

«Trois ans plus tard, la situation a
encore empiré. Ce qui est grave
pour un service vital pour l’État.»
René Constantin est même allé
jusqu’à demander à ce que les
contributions «passent en d’autres
mains».

Rien de tout cela au sein des
autres groupes qui se sont atta-
chés à dresser la liste des carences
imputées aux contributions, en
écartant cependant toute idée de

chasse aux sorcières. Les démo-
crates-chrétiens du Centre ont
ainsi invité le gouvernement à
trouver des remèdes, «sans forcé-
ment chercher des coupables». Des
remèdes? Jean-René Fournier se
dit prêt à en prescrire et à les admi-
nistrer. Mais pour savoir lesquels,
il faudra attendre le mois de mars
2007 et la réponse écrite promise
par le chef du Département des fi-
nances. PG 

LE SERVICE DES CONTRIBUTIONS SUR LA SELLETTE

On se reverra en mars 2007

ÉLECTIONS AU CONSEIL DES ÉTATS

Jean-René Fournier
candidat officiel

«La Suisse, l’Euro 2008 et le tourisme sous
la loupe», tel est le thème de la conférence
publique mise sur pied ce mercredi 13 dé-
cembre à 18 h 30 à l’aula de la HEVs, à
Sierre. Différents intervenants de l’UEFA et
de Suisse Tourisme parleront de l’organisa-
tion de cette manifestation et de ses retom-
bées touristiques en particulier. Organisée
par un groupe d’étudiants de l’Ecole suisse
de tourisme dans le cadre de leur cours de
management de projets, cette soirée se dé-
roulera en trois phases. La première ac-
cueillera Andreas Schaer, l’un des coordi-
nateurs généraux de l’Euro 2008 à l’UEFA,
et Michel Kleiner, coordinateur de l’Euro
2008 à Genève. Dans une deuxième phase,
Jörg Krebs, en charge de la gestion de cet
événement auprès de Suisse Tourisme,
évoquera les retombées attendues sur le
tourisme dans notre pays. Enfin, dans une
troisième phase, le public aura l’occasion
d’approcher les intervenants au cours d’un
apéritif valaisan. CM/C

Entrée libre, tombola dotée de nombreux prix.

CONFÉRENCE SUR LE TOURISME

Quelles retombées
après l’Euro 2008?

Evaluation qualitative et gustative de pro-
duits de boulangerie-pâtisserie-confiserie
au niveau national, le Swiss Bakery Trophy
a connu, pour sa deuxième édition, un vé-
ritable succès.Tous les cantons suisses, y
compris le Liechtenstein, étaient représen-
tés. 1301 spécialités ont été soumises à un
jury de professionnels et de représentants
de consommateurs. 127 produits ont ob-
tenu une médaille d’or, dont 6 ont été attri-
buées à des artisans valaisans, 186 une mé-
daille d’argent (16 en Valais) et 350 une mé-
daille de bronze (23 en Valais). Deux classes
de deuxième année du Centre de forma-
tion professionnelle de Sion ont participé à
ce concours réservé normalement aux pro-
fessionnels. Leur travail a été récompensé
d’une médaille d’argent. Dominique Sallin
de Monthey est le boulanger valaisan le
plus titré pour l’édition 2006. Nous revien-
drons plus en détail sur ce concours dans
une de nos prochaines pages A Table. FM/C

Pour en savoir plus: www.lepain.ch

SWISS BAKERY TROPHY

45 médailles
aux Valaisans

La rénovation du CO de Reposieux à Monthey a fait l’unanimité hier au Parlement. LE NOUVELLISTE



 
 

Un rapport stigmatise la gestion du Service des contributions valaisan 

Valais.  La Commission de gestion du Grand Conseil dénonce des 
dysfonctionnements. Le conseiller d’Etat Jean-René Fournier réagit mollement 

«Cause toujours, tu m’intéresses.» Le député radical René Constantin s’est montré mardi 
goguenard pour commenter le rapport de la commission de gestion (Cogest) sur les 
dysfonctionnements du service des contributions, rappelant que les retards dans les 
taxations, la mauvaise ambiance de travail et l’organisation déficiente dudit service 
avaient été signalés au Conseil d’Etat depuis 2003. «Monsieur Fournier, ou bien nos 
reproches et ceux de la Cogest sont infondés, ou bien vous devez nous expliquer 
pourquoi rien n’a été entrepris.» Peut-être émoussé par la longue traque du loup, le 
ministre des Finances Jean-René Fournier s’est retranché derrière la promesse de 
réponses écrites, ainsi que d’un rapport gouvernemental agendé pour mars 2007. Avant 
de se lancer dans un éloge de «ce service qui est notre poumon financier, et qui, au 
nombre de dossiers traités par collaborateur, bat des records en comparaison d’autres 
cantons». 

Le malaise semble pourtant réel et le rapport de la Cogest plutôt accablant. Le personnel, 
outre «la mauvaise ambiance», y évoque une formation et un suivi insuffisants des 
nouveaux collaborateurs, «souvent livrés à eux-mêmes» et confrontés» à une charge de 
travail importante, «ne se sent pas soutenu par sa hiérarchie». 

L’organisation interne se retrouve également sous le feu de la critique: information qui 
n’arrive pas jusqu’à la base, inertie générale, propositions d’amélioration rarement prises 
en considération, promotions internes réservées aux hommes, etc. 

Le chef de service Gilbert Salamin confirme la charge de travail, constate, au rayon des 
promotions «que les femmes manquent d’ambition», prône, au chapitre des solutions, 
l’automatisation des déclarations, mais se montre plus réticent sur le passage au 
système informatique cantonal SAP, «qui ne sera pas facile et va nécessiter des 
ressources». Quant à l’information, si elle circule mal, selon lui, c’est «par manque de 
personnel». La Cogest relève, elle, que le personnel du service a augmenté de 30% 
depuis 2000, souligne «le peu de cohésion» qui y règne, et diagnostique «un problème 
de conduite à tous les échelons», ainsi qu’un individualisme qui court-circuite 
l’information. 

Elle critique au passage le fait que le service soit un des derniers à ne pas avoir intégré le 
SAP, entré en vigueur pourtant dès 1997, et à continuer, contre les directives du Conseil 
d’Etat, à gérer son propre système informatique, qui devrait pourtant être abandonné au 
plus vite, les collaborateurs capables d’assurer sa maintenance «étant de moins en moins 
nombreux». La Cogest enfin suggère que des «pistes de rationalisation» soient 
examinées avant d’envisager une dotation supplémentaire de personnel. C’est aussi l’avis 
de la majorité des groupes politiques, la gauche exceptée. La tête du chef de service n’a 
pas été réclamée ouvertement, même si les radicaux estiment «qu’il pourrait être occupé 
à d’autres fonctions».  

Laurent Nicolet 

 



Budget 2007: Wenig Änderungen
Der Grosse Rat hat am ersten Tag der Budgetberatung praktisch alle Abänderungsanträge abgelehnt

S i t t e n. – Das Walliser
Kantonsparlament hat die
Budgetberatungen für den
Voranschlag zur Staats-
rechnung 2007 in zwei
Schlüsseldepartementen
absolviert: Im Bau und im
Gesundheitswesen. Dabei
kamen zahlreiche aktuelle
Probleme zur Sprache.
Insgesamt liegen nicht we-
niger als 100 Abände-
rungsanträge zum Budget
vor.

Der Rat lehnt gleich zu Beginn
der Budgetdebatte mehrere Vor-
schläge der SVP zur Kürzung
des Budgets im Personalwesen,
bei den Subventionen und bei
den Gütern, Dienstleistungen
und Waren ab.

Die Finanzkommission
auf dem Rückzug

Die Finanzkommission hat eini-
ge ihrer Kürzungsanträge zu-
rückgezogen. Dies darum, weil
die vorgeschlagenen Streichun-
gen den Ausfall von Bundes-
mitteln zur Folge gehabt hätten.
Die Streichung von 1 von 2
Mio. Franken bei der Schaffung
von neuen Posten im Kanton,
wie von der Finanzkommission
vorgeschlagen, wird von
Staatsrat Jean-René Fournier
bekämpft. Er weist darauf hin,
dass es sich bei den neuen Pos-
ten oft um Praktikumsstellen für
junge Schulabgänger handelt.
Der Rat spricht sich mit 77 zu
42 Stimmen (1 Enthaltung) ge-
gen die Streichung von 1 Mio.
Franken aus. 

Der Rat meist auf
Regierungskurs

Damit folgt der Rat im Allge-
meinen Budgetteil weitgehend
der ursprünglichen Fassung

der Regierung. Die Streichung
von 4,4 Mio. Franken beim
Sachaufwand, wie von der Fi-
nanzkommission gefordert,
wird auf dem Weg eines Kom-
promisses (Kürzung von 3,4
Mio.) erledigt. Die SP (durch
German Eyer) fordert die
Schaffung eines Spezialfonds
für Investitionen in wirtschaft-
lich schwierigen Zeiten. Die
Finanzkommission bekämpft
den Antrag. Das kann auf dem
ordentlichen Budgetweg ge-
schehen. Der Antrag wird mit
96 zu 20 (4 Enthaltungen) ab-
gelehnt.

Delegierter für Bun-
desangelegenheiten

Louis Ursprung (CVP Oberwal-
lis) betrachtet die Anstellung ei-
nes Delegierten für Bundesan-
gelegenheiten als richtig und
wichtig. Das kann nicht im
Mandatsverfahren geschehen,
sondern nur über eine Person,
die auch konkrete Verantwor-
tung übernimmt. Franz Ruppen

(SVP) spricht sich gegen diese
neue Stelle aus. Es ist dies die
Aufgabe der eidgenössischen

Parlamentarierinnen und Parla-
mentarier. 
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UUNNTTEERRWWAALLLLIISS
Zonenplan

angenommen
L e n s. – Die Urversamm-
lung von Lens hat vergange-
nen Montag einer teilweisen
Zonenplanänderung im Ski-
gebiet Crans-Montana/Ami-
nona zugestimmt. Dies teilte
der Unterwalliser Radiosen-
der «Rhone FM» mit. Die
Zonenplanänderung ist das
Resultat von Verhandlungen
zwischen dem Bergbahnun-
ternehmen CMA und der
Umweltschutzorganisation
WWF. Insgesamt wird in
sechs Gemeinden über den
neuen Zonenplan für Crans-
Montana abgestimmt. Die
Abstimmungen in den übri-
gen fünf Gemeinden des
Hochplateaus sind noch aus-
stehend. 

Trauer um Grande-
Dixence-Opfer

N e n d a z. – Am 12. De-
zember vor sechs Jahren
führte ein Riss in einer
Hochdruckleitung der
Grande Dixence zu katas-
trophalen Verwüstungen im
Gebiet der Gemeinde Nen-
daz. Dabei kamen drei
Menschen ums Leben. Wie
Radio «Rhone FM» mitteil-
te, fand gestern um 16.00
Uhr zu ihren Ehren eine Ge-
denkfeier im Weiler Conde-
mines bei Nendaz statt. 

Concours 
Tibor Varga

M a r t i n a c h. – Drei Jah-
re nach dem Tod des be-
rühmten Musikers Tibor
Varga soll der nach seinem
Namen benannte Wettbe-
werb zum 41-sten Mal statt-
finden. Dies gab der Verein
«Concours Tibor Varga»
vergangenen Montag in
Martinach bekannt. Austra-
gungsort des Wettbewerbs
ist Martinach. Der Wettbe-
werb findet vom 15. bis
zum 23. Juli 2007 statt und
wird von der Fondation
Gianadda unterstützt.  

Bäcker
ausgezeichnet

S i t t e n. – Anfang Novem-
ber dieses Jahres fand in
Bulle der nationale Bäcker-
wettbewerb «Swiss Bakery
Trophy» statt. Dabei kamen
18 Walliser Bäckereien zu
Medaillenehren – sechs aus
dem Ober- und zwölf aus
dem Unterwallis. In Bezug
auf das Oberwallis handelte
es sich um Bäckereien aus
Ernen, Täsch, Fiesch, Na-
ters, Visp und Leukerbad. 

Zu viel Lärm
C o l l o m b e y - M u r a z. –
Die Verantwortlichen der
Ölraffinerie in Collombey-
Muraz  suchen nach einem
Weg, wie die Lärmemissio-
nen vermindert werden
könnten. Gemäss einem kan-
tonalen Bericht vom Dezem-
ber 2005 verursacht die Raf-
finerie zu viel Lärm. Gemäss
«Radio Chablais» präsentie-
ren die Verantwortlichen Lö-
sungen. Sie schlagen vor,
entweder Lärmschutzwände
um den Betrieb herum zu er-
stellen oder eine angrenzen-
de Landwirtschaftsparzelle
in einen Wald umzupflan-
zen. Es sei dem Unterneh-
men aus finanziellen Grün-
den nicht möglich, von sich
aus weitere Lärmschutzvor-
richtungen innerhalb der An-
lage zu installieren. 

Gefahr im Internet
S a i l l o n. – In der Biblio-
thek von Saillon findet heu-
te Abend um 20.00 Uhr eine
Konferenz zum Thema
«Gefahren des Internets für
die Jugend» statt. Gemäss
Statistik surfen mehr als 80
Prozent der Jugendlichen
regelmässig und unbeauf-
sichtigt im Internet. 

Die Wahl der Bundesprä-
sidentin und des Vizeprä-
sidenten des Bundesrates
interessierten natürlich
auch im Walliser Kantons-
parlament. Während die
dienstbaren Geister den
Sitzungstag vorbereiteten,
ist immer wieder nach
dem Gang der Dinge in
der Vereinigten Bundes-
versammlung zu Bern ge-
schielt worden. 

*
Schliesslich standen ja
auch eine halbe Walliserin
und ein ganzer Walliser
zur Wahl – beides ganze
Bundesräte. Und beide
nicht ganz unbestritten.
Das spricht nun nicht etwa
gegen Micheline Calmy-
Rey und Pascal Couche-
pin.

*
Das ausgezeichnete Re-
sultat von Pascal Couche-
pin ist wohl auch auf eine
eigentliche Kampagne
des «Matin» gegen den
Walliser Bundesrat zu-
rückzuführen. Mit extrem
dünnen Fakten wurde der
Magistrat als unmöglicher
Mensch und schlechter
Politiker dargestellt. Sol-
che Tiraden haben in ei-
nem Parlament jeweils
zur Folge, dass die Ange-
schossenen viele Solidari-

tätsbezeugungen erhal-
ten. Auch im Walliser
Grossen Rat setzte es
zum Sitzungsbeginn Ap-
plaus ab.

*
Zum Entwurf zur Staats-
rechnung liegen nicht
weniger als 100 Abände-
rungsanträge vor. Dies
wertete Ratspräsident
Bétrisey als Zeichen der
Vitalität und damit der
Gesundheit des Parla-
ments. Der andere Teil
der Wahrheit ist dies: Die
meisten Anträge werden
mit starken Mehrheiten
im Sinne der Regierung
und damit der Budgetdis-
ziplin unter den Tisch ge-
wischt.

*
Der Grosse Rat hat
250000 Franken für die
Interessenvertretung in
Bern gesprochen. Dies
soll aber auf Mandatsba-
sis geschehen. Allerdings
wird es jetzt an der Regie-
rung sein, die konkrete
Ausgestaltung dieser
«Lobby-Tätigkeit», wie
das modern heisst, auszu-
gestalten. 

*
Wahrscheinlich wird man
dieses Mandat der
Schweizerischen Arbeits-
gemeinschaft für das

Berggebiet (SAB) überge-
ben. Das ist die zweitbes-
te Lösung. Die beste wäre
die gewesen, den ehema-
ligen Delegierten für Fi-
nanzfragen, Dr. Alfred
Rey, wieder an Bord zu
holen. Der hatte zusam-
men mit den eidgenössi-
schen Parlamentariern
des Berggebietes die letz-
te Erhöhung der Wasser-
zinse durch das Bundes-
parlament durchgebracht.
Doch seine Wahl scheitert
offenbar an verwaltungsin-
ternen Widerständen.
Schade!

*
Einer Motion zum Schutz
des Grundwassers von
Jean-Pierre Rouvinez von
der CVP Mittelwallis er-
wuchs recht breiter Wider-
stand auch innerhalb der
CVP. «Sie verwechseln
den Staatsrat mit dem lie-
ben Gott», rief eine freisin-
nig-liberale Sprecherin
aus. 

*
Verwechslungen dieser
Art mögen immer noch
vorkommen, aber nicht
mehr so häufig wie früher,
als Staatsräte wirklich
noch Hergötter waren. Die
Motion wurde übrigens mit
74 zu 24 Stimmen bachab
geschickt. lth

Parlaments-Splitter

S i t t e n. – Der Grosse
Rat hat die Beratungen
zum Kostenvoranschlag
zur Staatsrechnung 2007
im Departement für Ge-
sundheit, Sozialwesen
und Energie geführt.
Auch hier blieb der Vor-
anschlag weitgehend er-
halten, wie von der Re-
gierung vorgelegt.
Jean-Luc Addor (SVP) will
2 Mio. Franken beim Ge-
sundheitsnetz Wallis (GNW)
einsparen. Staatsrat Thomas
Burgener lehnt dies ab. Vor
allem das Spitalpersonal wäre
von Kürzungen betroffen.
Die Kostensteigerungen im
Spitalwesen fallen ver-
gleichsweise bescheiden aus.
Vor der Spitalreform lagen
die Kostensteigerungen im
mehrfachen Bereich. Der An-
trag wird mit 91 zu 15 Stim-
men (5 Enthaltungen) abge-
lehnt.

Informatikprojekt
läuft schlecht

Der Budgetposten von
900000 Franken für die In-
formatik in den Alters- und
Pflegeheimen und der Sozial-
medizinischen Zentren ist
umstritten. Die freisinnig-li-
berale Gruppe (durch Jean-
Pierre Penon) beantragt die
Streichung. Die thematische
Kommission (durch Präsi-
dent Pascal Moulin) warnt
vor einem Einfrieren des Pro-
jektes. Dies würde das Ganze
in Frage stellen. Verena Sar-
bach-Bodenmüller (CVPO)
warnt vor einer Streichung;
doch muss sich der Departe-
mentsvorsteher erklären.
Staatsrat Thomas Burgener
gibt zu, dass bisher nicht alles
gut lief. Es geht darum, für 42
Alters- und Pflegeheime so-
wie für sechs Sozialmedizini-
sche Zentren ein einheitliches
System anzuschaffen. Auch
die Gemeinden sind mit im
Projekt. Man ist dabei, die
nötigen Schritte zu unterneh-
men, damit dieses Projekt
endlich vom Fleck kommt.

Der Rat belässt den Posten im
Budget. 

Breite Prävention 
ist wichtig

Doris Schmidhalter Näfen
(SP Oberwallis) beantragt ei-
ne Budgetaufstockung um
500000 Franken für die Prä-
vention gegen Suizide, Krebs
und Übergewicht. Finanz-
kommission und Regierung
lehnen den Antrag ab. Für ei-
ne breite Prävention stehen
bereits Mittel zur Verfügung.
Mehr Mittel wären schön und
gut, aber es geht um die Bud-
getdisziplin. Der Rat lehnt
dies mit 83 zu 21 Stimmen
ab. Die thematische Gesund-
heit will einen Schwerpunkt
setzen bei der Alkoholprä-
vention bei Jugendlichen und
Minderjährigen. Die SVP
(durch Jean-Luc Addor)
will 4 Mio. Franken bei den
Subventionen im Sozialwe-
sen einfrieren. Staatsrat Bur-
gener betont, dass es hier um
die Sozialhilfe und damit
auch um die Probleme der
Gemeinden geht. Der Rat
lehnt den Antrag mit 101 zu 7
ab. 

Beschäftigungsin-
spektion verstärken?
Bei der Verstärkung der Be-
kämpfung der Schwarzarbeit
kommt es zu einer unge-
wöhnlichen Allianz zwischen
der SVP und der SP. Die SVP
verlangt die Aufstockung der
Mittel in der Beschäftigungs-
inspektion um 200000 Fran-
ken. Die SP unterstützt den
Antrag, weil es um die Be-
kämpfung der Schwarzarbeit
geht. Der Rat lehnt die zu-
sätzlichen Mittel mit 87 zu 25
Stimmen ab. Abgelehnt wird
ein Antrag der SP für die Er-
höhung der Beiträge zur För-
derung der erneuerbaren
Energien in der Höhe von
500000 Franken. Das Wallis
soll hier vermehrt Pionier
sein. Der Rat lehnt die Auf-
stockung mit 87  zu 24 Stim-
men ab. lth

Gesundheit, 
Energie, Soziales

Fortsetzung der Budgetberatung im Walliser
Kantonsparlament

Sie standen gestern im Mittelpunkt der Beratungen des Kostenvoranschlags (von rechts nach links): Gesundheitsdirektor Thomas Burgener, Bauchef Jean-Jacques Rey-Bellet
und Finanzchef Jean-René Fournier. Foto wb

Aus dem 
Walliser

Grossen Rat
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Die Finanzkommission (durch
Philippe Es-Borrat) sperrt sich
gegen die Schaffung eines ei-
gentlichen Postens, bekämpft
aber entsprechende Mandate
nicht mehr. Man soll während
zwei Jahren einen Versuch ma-
chen. German Eyer (SP Ober-
wallis) findet, dass es die Lob-
by-Stelle dringend braucht,
weil die SVP alle Berggebiets-
anliegen bekämpft. Staatsrats-
präsident Thomas Burgener
unterstreicht die Bedeutung ei-
ner permanenten Präsenz in
Bern. Es geht auch darum, Ein-
blick zu erhalten über Abläufe
in den Departementen, also in
der Verwaltung. Dazu bedarf es
rechtzeitiger Kontakte. Sicher
wäre die Anstellung einer Per-
son richtig; aber dieser Vor-
schlag ist im vergangenen Jahr
vom Parlament abgelehnt wor-
den. Wenn die Position im
Budget angenommen ist, kann

die konkrete Lösung noch von
der Regierung ausgestaltet
werde. Der Rat lehnt den Strei-
chungsantrag der SVP mit 108
gegen 11 Stimmen (4 Enthal-
tungen) ab. Damit bleibt der
Betrag von 250000 Franken im
Budget.

Simplon: Keine 
zusätzlichen 
Massnahmen

Albert Pitteloud (SVP)
kommt auf den Bau eines
grossen Aquädukts entlang
der Rhone zu sprechen. Er
vermutet, dass die 3. Rhone-
korrektion gegen diese Pro-
jektidee ins Spiel gebracht
wird. Der Rat lehnt Ein-
schränkungen bei der Rhone-
korrektion mit 82 zu 15 Stim-
men (6 Enthaltungen) ab.
Chrisoph Michlig (CSP Ober-
wallis) und Hans Schwester-
mann verlangen 200 000 Fran-
ken für die Schaffung von

Park- und Überholmöglich-
keiten entlang der Simplon-
passstrasse und 300 000 Fran-
ken zusätzlich für die Lärmbe-
kämpfung entlang dieser Ver-
bindung. Der Verkehr nimmt
stetig zu, auch der Schwerver-
kehr. Die Passstrasse wird
häufig mit Gefahrengütern be-
fahren. Staatsrat Rey-Bellet
lehnt beide Anträge unter
Hinweis auf die bestehenden
Budgetposten ab. Gerade die
Massnahmen für die Lärmbe-
kämpfung sind vorgesehen.
Der erste Antrag wird mit 70
zu 30 Stimmen abgelehnt, der
zweite wird zurückgezogen. 

Keine Nachrüstung
mit Russpartikelfiltern
Ein Antrag, die öffentlichen
Verkehrsmittel und den staats-
eigenen Maschinenpark mit
Russpartikelfiltern auszurüsten
(von Susanne Hugo Lötscher,
SPO), wird mit 80 gegen 27
Stimmen abgelehnt. Die Abge-

ordnete merkt an, dass die Ge-
meinden Brig-Glis und Naters
jetzt ihre Fahrzeuge mit Russ-
partikelfiltern nachrüsten, weil
sie sonst Geld vom Bund ver-
lieren. Staatsrat Rey-Bellet
verweist auf die Erneuerung
des Fahrzeugparkes. Die neuen
Fahrzeuge werden mit dieser
Technologie ausgerüstet. Aber
für weitere Schritte im Sinne
einer Nachrüstung fehlen die
Budgetverfügbarkeiten. Im-
merhin wird allen Trägern des
öffentlichen Verkehrs im Kan-
ton die Anschaffung von Die-
selfahrzeugen mit Russparti-
kelfiltern empfohlen.

TV-Landessender
in allen Regionen

Liliane Brigger (CSPO) weist
darauf hin, dass die schweizeri-
schen TV-Landessender in der
jeweils anderen Sprachregion
nicht empfangen werden kön-
nen. Dafür sind exotische Sen-
der verfügbar. Der Empfang al-

ler Landessender in allen Lan-
desgegenden muss gewährleis-
tet sein. Staatsrat Rey-Bellet
verweist darauf, dass entspre-
chende Bestimmungen für den
Empfang der Landessender in
andern Sprachregionen beste-
hen. Der Staatsrat will darüber
wachen, dass die Walliser Be-
völkerung über dieselben Emp-
fangsmöglichkeiten verfügen,
wie die andern Bewohner des
Landes. 

Funktioniert 
die Kläranlage 

von Wiler?
Staatsrat Rey-Bellet befasst
sich mit der Natur-Abwasser-
reinigungsanlage von Wiler
nach einer Anfrage von Véro-
nique Jenelten-Biollaz (CVP
Mittelwallis). Der Bodenbe-
darf solcher Anlagen ist ver-
gleichsweise hoch. Die Bau-
kosten pro Einwohner liegen
etwa gleich hoch wie bei einer
klassischen mechanisch-biolo-
gischen Anlage. Der Schlamm
muss ebenfalls entfernt wer-
den, wenn die Schilfpflanzung

erneuert wird. Noch lässt sich
keine endgültige Vergleichsbi-
lanz ziehen. Es kam in der Ver-
gangenheit zu Geruchsent-
wicklungen. Nun aber sind die
Ergebnisse zufriedenstellend.
Die Resultate müssen sich aber
noch im Winter bestätigen,
wenn aus touristischen Grün-
den die höchsten Belastungs-
spitzen anfallen.

Die zweite Röhre
im Basistunnel

Franz Ruppen (SVP) befasst
sich mit dem Ausbau der zwei-
ten Tunnelröhre im Lötsch-
berg-Basistunnel. Es zeichnen
sich erhebliche Beschränkun-
gen im Betrieb ab. Staatsrat
Rey-Bellet verweist auf zahl-
reiche Interventionen im Zu-
sammenhang. Die Kostenüber-
schreitungen am Gotthard dro-
hen sich negativ auf andere
Projekte auszuwirken. Man
verfolgt gemeinsam mit der
Westschweiz eine Strategie,
um diese Gefahr abzuwenden.
Die Regierung setzt sich für
den Ausbau auf Doppelspur
aus. lth

Budget 2007: Wenig Änderungen

Immer wieder im Gespräch: Der Wolf – Abschuss oder Rückkehr? Foto Keystone

Wasser auf die Mühle
WWF-Umfrage beweist: Der Wolf ist in der Schweiz willkommen

W a l l i s. – Für den WWF
ist der Wolf ein willkomme-
ner Dauerbrenner. Gestern
wurden die Untersuchungs-
ergebnisse des im Chablais
abgeschossenen Wolfs und
die WWF-Umfrage zur
Rückkehr des Wolfs in der
Schweiz veröffentlicht. Fa-
zit: Der Wolf war ein
Männchen in Begleitung ei-
ner Wölfin und drei Viertel
der Schweizer Bevölkerung
begrüssen die Rückkehr des
Wolfs in die Schweiz. Im
Wallis allerdings nur 47
Prozent.
Die Untersuchung des am 21.
November im Chablais erlegten
Wolfs nahmen das Tierspital
Bern und das Genetik-Labor in
Lausanne vor. Die Wolfsumfrage
führte das Institut Link im Auf-
trag des WWF durch. Das Er-
gebnis führt Wasser auf die eige-
ne Mühle. WWF-Kommentar:
«Erfreulich, denn fast drei Vier-
tel der Schweizer Bevölkerung
begrüssen laut der Meinungsum-
frage die Rückkehr des Wolfs in
der Schweiz. 

Wie vor vier Jahren 
«Sind Sie für oder gegen die na-
türliche Rückeinwanderung des
Wolfs in die Schweiz?», fragte

das Luzerner Link Institut Ende
November/Anfang Dezember
1086 zufällig ausgewählte Perso-
nen zwischen 18 und 74 Jahren.
Das Resultat: 76 Prozent der Be-
fragten sprachen sich für den
Wolf aus, 24 Prozent dagegen.
Das ist exakt das gleiche Ergeb-
nis wie bei einer vergleichbaren
Umfrage aus dem Jahr 2002.
«Die Akzeptanz des Wolfs ist
auf hohem Niveau stabil», freut
sich Kurt Eichenberger, Projekt-
leiter für Biodiversität beim
WWF Schweiz. Das sei auch für
den Kanton Bern, der gestern die
Anwesenheit eines Wolfs bestä-
tigt hat, ein wichtiges Signal.

Die Männer positiver
als die Frauen

Die aktuelle Umfrage zeigt, dass
der Wolf bei jüngeren Personen
besser ankommt als bei älteren,
bei gut Ausgebildeten besser als
bei weniger Gebildeten, in der
Stadt leicht besser als auf dem
Land und in der Deutschschweiz
besser als in der Romandie.
Auch stehen Männer dem Wolf
tendenziell positiver gegenüber
als Frauen.

Walliser 
weniger begeistert

Im Wallis, wo vor drei Wochen

ein Wolf «illegal» abgeschossen
wurde, ist die Sympathie für das
geschützte Tier geringer. Die
Ergebnisse einer Umfrage kön-
nen so oder so interpretiert wer-
den. Die regionale Auswertung
ergab nämlich, dass die Akzep-
tanz im Wallis mit 47 Prozent
deutlich geringer ist als ander-
orts. Der Jubelruf des WWF
Wallis: «Fast die Hälfte der
Walliser/innen will dem Wolf
Gastrecht geben», ist somit An-
sichtssache. 

Wenn der Staatsrat... 
Anders sieht es der WWF-Me-
diendienst. «Immerhin 47 Pro-
zent sprechen sich auch im
Wallis für den Wolf aus», 
heisst es darin. Angesichts die-
ser starken Minderheit sei die
Aussage des zuständigen
Staatsrats Jean-René Fournier,
dass «man im Wallis den Wolf
nicht will», stark zu relativie-
ren. «Es wäre interessant zu
wissen, wie sich die Walliser
Bevölkerung gegenüber dem
Wolf verhielte, wenn sich
Staatsrat Fournier in seiner
bald zehnjährigen Amtszeit für
den Wolf und für einen aktiven
Herdenschutz stark gemacht
hätte», kommentiert WWF-
Fachmann Eichenberger.

Kein Thema im
Kantonsparlament

Der Wolfsabschuss ist im Kan-
tonsparlament vorläufig kein
Thema. Das Büro des Grossen
Rates hat gestern eine entspre-
chende Interpellation von Mary-
lene Volpy (Grüne Unterwallis)
als nicht dringlich eingestuft. Der
WWF erinnert: Staatsrat Fournier
habe zwei Schreiben ignoriert, in
denen das Kantonsgericht bestä-
tigte, dass der Abschuss einstwei-
len verboten sei. Der WWF reich-
te deshalb eine Strafanzeige ge-
gen den Mandatsträger und eine
Aufsichtsbeschwerde an den
Grossen Rat ein. Für WWF-Pro-
jektleiter Kurt Eichenberger ist
der Beschluss des Büros des
Grossen Rates unverständlich:
«Die ganze Schweiz spricht vom
Wolf, drei Viertel der Bevölke-
rung sympathisieren mit seiner
Rückkehr und im Wallis erachtet
man die Behandlung eines illega-
len Abschusses als nicht dring-
lich.» Der Grosse Rat habe es
verpasst, ein Zeichen gegen ille-
gales Handeln zu setzen, schluss-
folgert Eichenberger. Nach Ralph
Manz, WWF-Geschäftsleiter
Oberwallis, habe sich das politi-
sche Wallis einmal mehr selbst
disqualifiziert. pr

W a l l i s. – Bei dem am
21. November im Unter-
wallis geschossenen Wolf
handelt es sich um ein
Männchen aus Italien.
Der eidgenössische Jagd-
inspektor, Reinhard
Schnidrig, macht in der
Schweiz Anzeichen für
eine Rudelbildung beim
Wolf aus. Die Untersu-
chung des am vergange-
nen 21. November im
Unterwallis erlegten
Wolfs zeigte zudem, dass
dieses Tier schon früher
mit Schrot beschossen
worden war. 

Das am vergangenen 21. No-
vember im Chablais erlegte
Tier wurde am Tierspital
Bern und im Genetik-Labor
Lausanne untersucht. Nach
Angaben des Bundesamts für
Umwelt (BAFU) vom Mitt-
woch ergab sich dabei, dass
es sich um ein ausgewachse-
nes Männchen in gutem All-
gemeinzustand aus der italie-
nischen Population handelte. 

Schon einmal mit
Schrot beschossen

Die Röntgenbilder zeigten
zudem, dass der Wolf früher
mit Schrot beschossen wor-
den war. Wo dieser illegale
Akt geschah – in Italien,
Frankreich oder der Schweiz
– ist nicht klar, wie es in der
Mitteilung heisst. Gemäss
den Resultaten der geneti-
schen Analyse sei das Tier
zum ersten Mal in der
Schweiz festgestellt worden.

Eine Wölfin dabei
Reinhard Schnidrig, Leiter
der BAFU-Sektion Jagd,

Wildtiere und Waldbiodiver-
sität, sagte auf Anfrage, mit
grosser Wahrscheinlichkeit
sei der Wolf im Chablais zu-
sammen mit einer Wölfin un-
terwegs gewesen. Zur Erinne-
rung: In der Nacht zum letz-
ten 27. September 2006 wa-
ren bei einem Angriff auf der
Alpe Conche 31 Schafe geris-
sen worden. Ein zweiter An-
griff erfolgte in der Region
Onne am 16. Oktober 2006.
Während beim ersten Angriff
das Geschlecht nicht nachge-
wiesen werden konnte, war
nach den Erkenntnissen der
Behörden für den zweiten
Angriff ein Weibchen verant-
wortlich gewesen. Deshalb ist
der eidgenössische Jagdin-
spektor davon überzeugt,
dass im Chablais ein Wolfs-
paar unterwegs war. Und
zwar der am 21. November
geschossene Wolf zusammen
mit der noch lebenden Wöl-
fin. Dies würde auch den äus-
serst heftigen Angriff auf der
Alpe Conche erklären. «Zu-
dem wäre es ein Nachweis
für die Vermutung, dass in
der Schweiz die Rudelbil-
dung beginnt», sagte Schnid-
rig. Und zwar in Form von re-
produzierenden Paaren.

«Kein falscher Wolf»
Müssig ist gemäss dem Jagd-
inspektor Reinhard Schnidrig
die Debatte, ob im Chablais
der richtige Wolf geschossen
wurde. Nach dem geltenden
Wolfkonzept sei entschei-
dend, dass sich das geschos-
sene Tier im definierten
Schadensperimeter aufgehal-
ten habe. «Es gibt hier keinen
falschen Wolf», erklärte
Schnidrig. pr/AP

Wolfspaar unterwegs
Jagdinspektor Reinhard Schnidrig sieht 
Anzeichen für Rudelbildung beim Wolf

Reinhard Schnidrig, eidgenössischer Jagdinspektor: «Es gibt
hier keinen falschen Wolf.» Foto wb
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ZIGZAG PARLEMENTAIRE

L’Office de la protection de l’en-
fant va prendre de la consistance.
Enfin! Hier le Parlement a en effet
accepté – à une écrasante majorité
(117 voix pour, 5 contre et 3 abs-
tentions) – de débloquer 600 000
francs supplémentaires pour créer
immédiatement six nouveaux
postes. Et cela malgré le préavis
défavorable délivré par une Com-
mission des finances très déchi-
rée. Le président de la COFI Phi-
lippe Es-Borrat l’a reconnu: cet
objet a placé sa commission de-
vant un cas de conscience, parta-
gée qu’elle était entre son souci de
ne pas charger le bateau étatique
et les besoins évidents de cet of-
fice. Le résultat préalable (4 oui; 3
non et 4 abstentions) atteste d’ail-
leurs de l’embarras d’une COFI
qui s’est vite retrouvée minorisée
hier.

Trois groupes – radical-libéral;
socialiste-alliance de gauche et
chrétien-social du Haut – ont ainsi
déposé un amendement récla-
mant une rallonge au budget 2007.
Tous ont insisté sur la nécessité

d’étoffer l’effectif de cette cellule
chargée d’aider les familles d’en-
fants en difficulté. Jacques Melly
est aussi venu apporter le soutien
du PDC à cet amendement. 

«Cet office ne compte au-
jourd’hui que 12,85 postes qui ont
eu à traiter l’an passé plus de 1500
dossiers. Or chez nos voisins, un
collaborateur doit traiter en
moyenne 75 dossiers. C’est dire le
déficit en la matière pour notre
canton!» Un déficit qui va partiel-
lement pouvoir se résorber grâce à
la création de six nouveaux postes.
Pour le plus grand soulagement de
Claude Roch. «Nous avons dû
prendre des mesures préventives
exceptionnelles en 2006. Mais la
clause du besoin ici est évidente.»

La lecture de détail du budget
2007 dévolu à son département a
d’autre part été marquée par le re-
fus (115 non contre 6 oui) d’un
amendement de l’UDC qui de-
mandait le gel partiel des dépen-
ses de personnel, ce qui aurait per-
mis à l’Etat d’économiser 2 mil-
lions de francs. PASCAL GUEX

La Police cantonale valaisanne ne
pourra pas engager de forces sup-
plémentaires. Pas dans l’immé-
diat en tout cas. Hier, le Parlement
a en effet refusé très nettement –
par 100 voix contre; 8 pour et 1
abstention – un amendement dé-
posé par l’UDC qui souhaitait
gonfler d’un million de francs le
budget 2007 dévolu au Départe-
ment des finances, des institu-
tions et de la sécurité. But de
l’opération: pouvoir augmenter
les effectifs de la Police cantonale,
«parce que la rigueur budgétaire
ne doit pas empêcher l’état d’assu-
rer la sécurité des personnes et des
biens», pour reprendre les termes
du plaidoyer de Jean-Luc Addor.

Refusée à une écrasante majo-
rité par la Commission des finan-
ces (11 contre 1), cette proposi-
tion a également été combattue
par le conseiller d’état Jean-René
Fournier, même si celui-ci a re-
connu que doter notre police de
moyens suffisants était également
une priorité pour le gouverne-
ment. «Le problème réside dans

l‘adaptation du droit fédéral qui
attribuera aux polices cantonales
de nouvelles tâches. Il faudra donc
bien leur fournir des moyens sup-
plémentaires. Mais attendons
d’analyser les besoins. Après, il sera
temps de modifier l’ordonnance
qui règle ces questions d’effectif.»
Jean-René Fournier va ainsi pou-
voir composer en 2007 avec un
budget inchangé par rapport à la
mouture initiale puisque les au-
tres amendements soumis hier au
vote du Parlement ont été soit re-
tirés, soit refusés. Ce fut le cas:
– de la proposition des socialistes
du Haut qui réclamaient l’engage-
ment de trois experts fiscaux en
plus. Un investissement de 
300 000 francs qui aurait dû géné-
rer, selon la gauche, 3 millions de
recettes fiscales supplémentaires
(80 non, 16 oui, 1 abstention).
– de la proposition de l’UDC de
geler la moitié des subventions du
Service de l’état civil et des étran-
gers, soit un montant de 171 000
francs. Un amendement refusé
par 103 voix contre 6.     PG

OFFICE DE PROTECTION DE L’ENFANT

Six nouveaux postes

VINCENT FRAGNIERE

Le président de la commission des
finances Philippe Es-Borrat le re-
connaît lui-même, «le gouverne-
ment a fait du bon travail. Il est diffi-
cile de demander des économie – ce
qui est un peu le rôle de la COFI –
quand on a affaire à un budget béné-
ficiaire. Je me rappelle certaines an-
nées où celui-ci était moins bon, la
commission arrivait à faire écono-
miser au Parlement entre 10 et 15
millions de francs.» 

Modification de 2,8 millions 
Cette année, rien de tout cela.

Mis à part une économie de 3,4 mil-
lions  dans le secteur des biens, ser-
vices et marchandises et la création
de six postes à l’Office de protection
de l’enfance pour 600 000 francs
(voir ci-dessous), la lecture de détail
du budget 2007 n’a en rien modifié
le projet du Gouvernement valai-
san. «Au budget bénéficiaire, ajoutez
un double frein aux dépenses res-
pecté et vous avez un document
quasi parfait pour un Parlement à
majorité de droite», analyse le dé-
puté socialiste Georges Emery, tan-
dis que le chef du groupe radical li-
béral tempère quelque peu ce juge-
ment. «Le budget est bon. C’est indé-
niable. Nous regrettons une seule
chose et je l’ai déjà dit lors de l’entrée
en matière  l’augmentation du mon-
tant total des subventions. A notre
avis, le gouvernement doit mieux
maîtriser ses choix en la matière.»

De nombreux amendements
retirés

Quant aux cent amendements
qui ont fondu comme neige au so-
leil entre le début et la fin de la ses-
sion, leurs nombreux retraits s’ex-
pliquent de plusieurs manières.
Déjà, la plupart concernent l’UDC
systématiquement minorisée au
moment du vote avec, très souvent,
plus de 100 voix d’égard. «Ils utili-
sent la discussion sur le budget pour
faire leur lit politique. Ce n’est pas
normal. On ne peut pas demander
dans ce type de session plusieurs
suppressions au niveau du person-
nel et vouloir augmenter les poli-
ciers. Ce n’est pas le moment pour
faire cette petite cuisine», regrette

René Constantin. Pour Philippe Es-
Borrat, tout s’est joué lors du vote
sur la suppression du million de
francs au chapitre des nouveaux
postes. «On a tout perdu en voulant
à tout prix ce million, alors que peut-
être une proposition à 250 000
francs aurait passé la rampe et per-
mis un autre déroulement du vote de
détail.»

Transformation en postulats
ou motions

Pour Georges Emery, le retrait de
ces nombreux amendements dé-
montre clairement la suprématie
des commissions thématiques. «Au
lieu que nos amendements soient re-
fusés par ces commissions et donc
très souvent par le plénum, on pré-
fère parfois les retirer et les transfor-
mer en postulat ou motion pour une
autre session.» Le débat final de de-
main ne devrait donc pas causer de
gros soucis au grand argentier du
canton, Jean-René Fournier.

Presque pas
de retouches
BUDGET 2007�Au début de la session du Grand Conseil, cent 
amendements se proposaient de modifier le budget du gouvernement.
Après le vote de détail, les changements sont minimes.

FINANCES, INSTITUTIONS ET SÉCURITÉ

Pas de policiers en plus

BOOSTER LES SPORTS DE GLISSE

Une semaine blanche
pour tous les élèves!
Les jeunes Valaisans sont toujours moins
nombreux à dévaler nos pentes ennei-
gées? Qu’à cela ne tienne! Deux élus du
Parti démocrate-chrétien du Centre se
sont mis en tête d’inverser la tendance et
de redonner le goût des sports d’hiver à
nos ados. Marie-Noëlle Massy-Mittaz et
Jérémie Rey ont ainsi défendu hier devant
le Parlement un postulat demandant au
Conseil d’État «d’introduire – dès la 1re
année primaire et jusqu’à la fin de l’école
obligatoire – une semaine de ski ou de
surf pour tous les élèves valaisans». Nulle-
ment combattu, ce texte a donc été  trans-
mis au gouvernement pour traitement.
«Encourager nos élèves à pratiquer le ski
ou le surf, en bénéficiant du concours de
nos remontées mécaniques, pousserait
les parents à accompagner les enfants sur
les pistes», ont encore argumenté les
deux postulants.

RÉNOVATION DU CYCLE DE 
REPOSIEUX

Un oui enthousiaste
Pas de demande de parole; aucun vote né-
gatif, ni d’abstention: la nécessité de réno-
ver le cycle d’orientation du Reposieux a
convaincu l’ensemble du Grand Conseil
valaisan. Et comme le laissait prévoir une
entrée en matière sans histoire, c’est à
l’unanimité des 99 députés présents que
le Parlement a accepté hier de débloquer
un peu plus de 3 millions de francs pour
cette réhabilitation. Rénover et agrandir le
collège montheysan coûtera en fait un peu
plus de 15 millions de francs. Seul souhait
émis par le Parlement: que le maître de
l’ouvrage veille à ce que ces travaux de ré-
fection ne perturbent pas trop l’enseigne-
ment dans cet établissement scolaire qui
accueille plus de 500 élèves.

NOUVEAU DROIT DE CITÉ

Le peuple votera 
en mars
«Votre vote unanime permet d’entériner
une évolution logique, exigée par le droit
fédéral et voulue par les bourgeoisies.» Le
conseiller d’Etat Jean-René Fournier a ac-
cueilli avec satisfaction le soutien sans
faille apporté hier par le Parlement à la
modification des articles 28 et 29 de la
Constitution cantonale. Un plébiscite qui
ne constitue pas une surprise. Tant lors du
débat d’entrée en matière (104 oui contre
6 non) que lors de la première lecture (116
voix pour, aucune contre), le Parlement va-
laisan avait en effet clairement affiché son
désir de transférer la compétence d’octroi
du droit de cité de la commune bourgeoi-
siale à la commune municipale. Cette révi-
sion s’inscrit en fait dans le cadre de l’évo-
lution du droit de la nationalité. Au 1er jan-
vier 2006 est en effet entrée en vigueur la
révision partielle de la loi fédérale sur la
nationalité. Une révision qui ne concerne
que la naturalisation ordinaire, en limitant
les émoluments payés par les cantons et
les communes à la seule couverture des
frais. Jean-René Fournier l’a rappelé cette
semaine: «Le transfert de ce droit de cité à
la commune municipale correspond à la
réalité d’aujourd’hui: c’est le lieu où l’on
réside qui crée la nationalité.» Ne reste
désormais plus qu’au peuple valaisan à
ancrer officiellement dans la loi cette mo-
dification. Cela devait être chose faite lors
du scrutin de mars prochain. PG

VENTE DE GADGETS SEXUELS

La malice
selon Jean-Michel Cina
Le conseiller d’Etat Jean-Michel Cina est
désolé. Il n’a pas de bases légales pour
empêcher le distributeur «Selecta» d’avoir
parmi ses produits à la portée de tous des
préservatifs avec anneaux vibrants. «Il
faut attendre la deuxième lecture et l’en-
trée en vigueur de la loi sur la police du
commerce pour cela.» La socialiste Anne-
Christine Bagnoud, qui avait réussi à mé-
diatiser l’affaire sans l’avoir évoquée en
commission, devra donc se contenter
d’une lettre du conseiller d’Etat à Selecta.
«Bien entendu, dans cette lettre, je ne vais
pas écrire que nous n’avons pas de base
légale pour agir…» Malin, le dernier arrivé,
vous ne trouvez pas? VF

Deux amendements retirés,
trois autres sans incidence fi-
nancière acceptés sans discus-
sion par la COFI, le débat de dé-
tail au sujet du Département de
l’économie et du territoire
n’aura duré quelques minutes.
Son chef Jean-Michel Cina
n’aura donc pas eu besoin de se
justifier devant le Parlement.
Deux autres dossiers qui concer-
nent  son département ont aussi
fait l’unanimité du Parlement, à
savoir la loi sur la police des
commerces qui a été acceptée
en première lecture à 120 voix
contre zéro. «Elle a permis de
passer de 65 à 35 articles et of-
fre un allégement des procédu-
res pour les commerces. Lors de
la prochaine révision, on la sup-
primera», sourit le député Jac-

ques-Roland Coudray président
de la commission qui a traité
cette loi en première lecture. Le
Parlement a également accepté
à l’unanimité la loi concernant
l’adhésion du canton du Valais à
l’accord cadre pour la collabora-
tion intercantonale. «Dans ces
relations, nous allons désormais
tenir compte du souhait du Par-
lement d’être informé au préala-
ble des différents sujets de né-
gociation intercantonale et
d’avoir un suivi des dossiers. Je
vais proposer à la présidence de
la commission une rencontre en
janvier pour développer une
stratégie commune entre les
deux pouvoirs du canton pour
ce type de démarche», s’est en-
gagé hier devant le Parlement
Jean-Michel Cina.

DÉPARTEMENT DE L’ÉCONOMIE

Traité en dix minutes

Le Parlement n’a modifié que de 2,8 millions le budget 2007 proposé par le gouvernement valaisan. BITTEL
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Erziehung und Finanzen
Der Grosse Rat behandelte das Budget in den Departementen Erziehung/Kultur und Finanzen/Institutionen

S i t t e n. – Das Walliser
Kantonsparlament hat die
Budgetberatung zur
Staatsrechnung 2007 in
den Departementen Erzie-
hung, Kultur und Sport so-
wie Finanzen, Institutionen
und Sicherheit fortgesetzt.
Die Budgetdebatte gibt Ge-
legenheit, zahlreiche Fra-
gen in den behandelten De-
partementen aufzuwerfen.
Jean-Pierre Penon (freisinnig-
liberal), Michelle Grandjean
(SP-Linksallianz), Jacques
Melly (CVP Mittelwallis) und
Hans Schwestermann (CSPO)
verlangen 600000 Franken an
zusätzlichen Mitteln für die
Dienststelle für die Jugend. Es
geht um die Schaffung von 6
neuen Stellen für den Kinder-
schutz. Philippe Es-Borrat,
Präsident der Finanzkommissi-
on, erklärt sich mit der Budget-
Aufstockung einverstanden,
aber in Form eines Zusatzkredi-
tes. Staatsrat Claude Roch un-
terstreicht den dringlichen Be-
darf in diesem Bereich. Der Rat
stimmt dem Antrag mit 117 zu
5 Stimmen (3 Enthaltungen) zu. 

Keine Kürzungen im
Erziehungswesen

Jean-Luc Addor (SVP) will
die Erhöhung des Budgets im
Unterrichtswesen (tertiäre Bil-
dung, Dienststelle für Unter-
richtswesen) um insgesamt 7
Mio. Franken reduzieren. Der
Abgeordnete begründet seine
Kürzungsanträge damit, dass
die Ausgabensteigerungen zu
hoch ausfallen. Die Anträge
werden von der SP, aber auch
von Staatsrat Claude Roch
mit dem Hinweis bekämpft,
dass solch undifferenzierte
Kürzungsanträge nicht dazu an-
getan sind, die für den Kanton
Wallis so wichtige Forschung
und Bildung voranzubringen.
Ein Antrag wird wuchtig abge-

lehnt, zwei werden zurückgezo-
gen. Franziska Lutz-Marti
(CVPO) verlangt eine pädago-
gische Unterstützung für OS-
Lehrpersonen ohne stufenge-
rechtes Diplom. Der Vorstoss
wird angenommen. 

Primarlehrkräfte: 
Postulat überwiesen

René Loretan (CVPO) verlangt
Gleichbehandlung der Primar-
lehrkräfte betreffend die Gleich-
wertigkeit der Diplome auf Pri-
marschulstufe. Dies muss unter

Umständen mit einer Zusatzaus-
bildung bewerkstelligt werden.
Die schriftliche Antwort von
Staatsrat Claude Roch be-
zeichnet der Abgeordnete als
ungenügend. Es braucht konkre-
te Massnahmen, damit eine
Gleichbehandlung der Lehrkräf-
te mit der alten Seminarausbil-
dung und dem neuen Lehrer-
schafts-Lehrgang gewährleistet
ist. Der Rat überweist das Pos-
tulat gegen den Willen des
Staatsrates mit 72 zu 22 Stim-
men. 

Aus dem
Walliser 

Grossen Rat

Nachzutragen wäre noch
dies: Im Blumengebinde
des Parlamentssaales
leuchten jetzt auch noch
kleine, kerzenähnliche
Lämpchen. Wirklich nied-
lich, wirklich nett.

*
Die Budgetberatung ist
ein grosses Wunschkon-
zert. Allerdings mit einem
Schönheitsfehler: Die
Wünsche werden zwar
meist mit grossem Nach-
druck vorgebracht, in aller
Regel jedoch nicht erfüllt.
Bisher sind am Kosten-
voranschlag nur minimale
Abänderungen vorge-
nommen worden.

*
Das Kantonsparlament
hat immerhin 600 000
Franken an zusätzlichen
Mitteln für die Dienststelle
für die Jugend und dort für
den Kinderschutz gespro-
chen. Gelegentlich be-
wegt sich in der Budget-
debatte doch etwas.

*
Jetzt haben auch die Ber-
ner ihren Wolf. Wenn sie
gegenüber dem Caniden
(also dem Wolf) gleich
reagieren wie bei den Fe-
liden (den Luchsen), dann
werden sie uns schon
bald einmal als Wolfsjäger
enttrohnt haben. Die Ber-
ner machten zwar weni-
ger öffentliches Geschrei,
aber sie haben nicht min-

der häufig zu illegalen Mit-
teln gegriffen als die Walli-
ser, wenn es darum ging,
dem Luchs auf die Krallen
zu klopfen.

*
Schon seltsam: Der
scheue Wolf kann von ei-
nem Wildhüter praktisch
vom Jeep aus «stand-
rechtlich» erschossen
werden, weil er einfach
auf einem Strässchen sitzt
und gemütlich in die Mün-
dung des Gewehrs
schaut. Dann wieder treibt
sich ein Wolf in der Nähe
einer Siedlung wie Thun
herum. Scheuer Wolf?

*
Damit dürfte die Diskussi-
on über die «Reisege-
wohnheiten» des Wolfes
neue Nahrung erhalten.
Die einen sagen, der
kommt auf vier Rädern
angereist, die andern sa-
gen, er wandert auf den
eigenen Pfoten ein.

*
Wie auch immer: Tatsache
ist, dass sich die Wildtiere
zunehmend den städti-
schen Raum erobern. So
hat der Chronist in seinem
Halbjahresaufenthalt in
London mehr Füchse zu
Gesicht bekommen als
während der lan-
gen Fuchspasser-Stunden
ausserhalb des Siedlungs-
raumes im Oberwallis.

*

Ist nun die Zweisprachig-
keit unseres Kantons ein
Vorteil oder eine Hemm-
schwelle? Wahrscheinlich
beides: Gelegentlich er-
fordert sie einen Mehrauf-
wand in klingender Münze
und doch stellt sie einen
Gewinn dar, der nicht in
Franken und Rappen ge-
messen werden kann.

*
Da komme noch einer und
behaupte, in der Republik
werde nicht gespart. Die
lederbezogenen Sessel
auf der Zuschauertribüne
des Grossen Rates sind in
einem wirklich lamenta-
blen Zustand. Von 13
Sesseln sind sechs be-
schädigt und zerfleddert.
Robuster sind die alten
Holzstühle, die kaum An-
zeichen von Verschleiss
aufweisen.

*
Auf auswärtige Besuche-
rinnen und Besucher ma-
chen die zerschlissenen
Sitzgelegenheiten aber ei-
nen tiefen Eindruck. So
soll laut Aussage von Ber-
nadette Brunner von Ra-
dio Rottu ein Prinz aus
Nepal bei einem Besuch
im Walliser Parlament ei-
ne Decke über die Sitzflä-
che gelegt haben. Der
hatte wohl Angst, dass
sich in diesen Biotopen
auch irgendwelche Käfer
tummeln. lth

Parlaments-Splitter

S i t t e n. – Die Jugend soll
bis zu einem Alter von 18
Jahren vor pornografi-
schen Darstellungen ge-
schützt werden. Gewalt-
darstellungen sind hinge-
gen ab dem 16. Altersjahr
zugänglich. Dies hat der
Walliser Grosse Rat ges-
tern in erster Lesung zum
Gesetz über die Gewerbe-
polizei beschlossen. 

Schutzalter Pornogra-
fie bei 18 Jahren

Soll das Schutzalter für den
Zugang zu pornografischen
Darstellungen bei 16 oder bei
18 Jahren festgelegt werden?
Christoph Föhn (FDPO)
und die vorberatende Kom-
mission für Volkswirtschaft
und Energie wollen dieses
Schutzalter auf 18 Jahre an-
heben. Staatsrat Jean-Michel
Cina verweist auf das
Schweizerische Strafgesetz
und meint, man sollte wie
dort bei der Altersgrenze von
16 Jahren bleiben. Der Rat
beschliesst mit 81 zu 21
Stimmen, dieses Alter bei 18
anzusiedeln.

Brutale Videospiele
schon mit 16

Der Verkauf, Verleih oder Ver-
sand von Videospielen und
DVDs mit gewaltverherrli-
chendem Inhalt soll laut
Christoph Föhn (FDPO) für
unter 18-Jährige verboten
werden. Gerade in jüngerer
Vergangenheit haben solche
Spiele eine fatale Rolle bei
den Gewalttaten von Jugendli-
chen gespielt. Die Kommissi-
on lehnt dies aber ab. Die Ge-
walt ist schwer einzustufen.
Der Rat beschliesst, hier das
Schutzalter bei 16 Jahren zu
belassen. Verena Sarbach
Bodenmüller (CVPO) will
den Gemeinden ausdrücklich
die Möglichkeit belassen, An-
lässe auf ihrem Gebiet zu ver-
bieten. Dies soll von der zwei-
ten Kommission geregelt wer-
den. 

Weniger Vorschriften
und Hürden

Kommissionspräsident Jac-
ques-Roland Coudray sieht
im vorliegenden Entwurf eine
administrative Vereinfachung

und Erleichterung für den
Handel und das Gewerbe.
Staatsrat Jean-Michel Cina
bewertet die Vorlage als ver-
nünftig. Gewisse Fragestellun-
gen können noch im zweiten
Durchgang im Parlament be-
handelt werden. Der Gesetzes-
entwurf wird in erster Lesung
einstimmig verabschiedet. 

Budgetberatung in
der Volkswirtschaft

Die Budgetdebatte im Depar-
tement für Volkswirtschaft
und Raumentwicklung wirft
keine hohen Wellen. Verschie-
dene Teilziele werden auf An-
trag der thematischen Kom-
mission umfassender defi-
niert. Gilbert Loretan
(CSPO) bemängelt, dass bei
der Erarbeitung des Land-
schaftsentwicklungskonzeptes
(LEK) die Dienststelle für
Raumentwicklung nicht genü-
gend mitmacht. Staatsrat Je-
an-Michel Cina betrachtet es
nicht als sinnvoll, wenn Mitar-
beiter des Kantons in Arbeits-
gruppen eingebunden werden.
Sie müssen später oft in der
Sache entscheiden. lth

Handelspolitischer Rahmen 
Das Gesetz über die Gewerbepolizei 

als politische Gratwanderung

Pädagogische Hoch-
schule: Offene Fragen

Sonia Métrailler (freisinnig-li-
beral) möchte die PH Wallis zu
einem Westschweizer Zentrum
aufwerten und an einem Stand-
ort im Mittelwallis zentralisie-
ren. Susanne Hugo Lötscher
(SP Oberwallis) wehrt sich ge-
gen eine Zentralisierung. Dies
würde sich als Schwächung er-
weisen. Wenn die am Lehrerbe-
ruf interessierten Studierenden
des deutschsprachigen Kan-
tonsteils auswärts studieren,
verliert die PH Wallis Studie-
rende und an Gewicht. Fran-
ziska Lutz-Marti (CVPO)
warnt vor einer Schwächung
der PH Wallis. Trotz der zwei

Standorte und der Zweispra-
chigkeit arbeitet die Walliser
PH heute kostengünstig. Die
Zweisprachigkeit ist eine Chan-
ce. Das Wallis soll sich gemein-
sam für die PH einsetzen. Hans
Schwestermann (CSPO) be-
trachtet die ständige Standort-
diskussion für die seit sechs
Jahren im Oberwallis und im
Unterwallis existierende Schule
als unglücklich. Es sind schon
verschiedene Verbesserungen
umgesetzt worden. Eine Zent-
ralisierung im Mittelwallis
führt zu einer Abwanderung
der Studierenden im obersten
und im untersten Kantonsteil.
Der Rat lehnt das Postulat Mét-
railler mit 62 zu 47 Stimmen (2
Enthaltungen) ab.

Zweisprachigkeit 
in der Primarschule

Jacqueline Bovier (SVP) will
eine differenzierte Behandlung
der Schüler beim zweisprachi-
gen Unterricht. Nicht jedem das
Gleiche, sondern jedem das Sei-
ne stellt die richtige Haltung
dar. Es braucht Aufnahmekrite-
rien für die zweisprachigen
Klassen. René Constantin
(freisinnig-liberal), Claude Per-
net (CVP Mittelwallis) und
Marcelle Monnet Terretaz
(SP) fordern eine Gleichbehand-
lung aller Schülerinnen und
Schüler. Das ist ein Grundsatz,
den es zu verteidigen gilt. Wie
sollen die sprachlichen Kompe-
tenzen der Eltern geprüft wer-
den? Der Rat lehnt die Motion
mit 94 zu 6 Stimmen ab.

Finanzen, Sicherheit,
Institutionen

Der Rat spricht rund 600000
Franken für den Ausbau der In-
formatik in der kantonalen Steu-
erverwaltung. Die SP Oberwal-
lis (durch Rolf Eggel) verlangt
die Anstellung von drei zusätzli-
chen Steuerexperten. Diese kön-
nen zwar die von der GPK auf-
gezeigten Mängel nicht aufwie-
gen. Aber die Arbeitslast erfährt
eine Reduktion, die Einnahmen
können gesteigert werden. Der
Rat lehnt den Antrag mit 80 zu
16 Stimmen ab. Ein Antrag der
SVP (durch Jean-Luc Addor)
beantragt die Aufstockung der
Mittel der Kantonspolizei um 1
Mio. Franken. Die Kantonspoli-
zei verfügt über zu wenig Mittel,
um dem Sicherheitsbedürfnis
der Bevölkerung gerecht zu wer-
den. Staatsrat Jean-René
Fournier teilt die Auffassung
der SVP. Aber die Schaffung zu-
sätzlicher Stellen kann nicht auf
dem Budgetweg geschehen, son-
dern nur über eine Abänderung
des Dekretes über die Kantons-
polizei. Es braucht überdies eine
Gesamtbeurteilung. Der Rat
lehnt den Antrag mit 100 zu 8
Stimmen ab. Die SVP (durch
Jean-Luc Addor) will die Erhö-
hung des Budgetpostens für die
Integrationsfragen streichen.
Staatsrat Fournier lehnt dies
ab. Diese Mittel sind nötig, um ja
gerade die neue Ausländerge-
setzgebung auszugestalten. Der
Rat lehnt die Streichung mit 103
zu 6 Stimmen ab. lth

Der Walliser Grosse Rat hat gestern einzig beim Kinderschutz einen zusätzlichen Betrag von 600 000 Franken gesprochen. Dies ist ein 
Anliegen, das breit abgestützt war. Viele andere Abänderungsvorschläge (so von der SVP durch Jean-Luc Addor) wurden abgelehnt. Foto wb
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Chaque année, c’est pareil. Les
bobs s’impatientent au garage,
près des skis fartés. Votre bam-
bin scrute le ciel: «Quand c’est
qu’elle arrive?» Question récur-
rente à peine aborde-t-on le
dernier mois de l’année.

Plus qu’une bougie de
l’avent à allumer et les crêtes
ont blanchi juste assez pour
faire envie, pas assez pour faire
des heureux. L’adage «Pâques
aux tisons, Noël au balcon»
nous revient aux lèvres, même
si on ne se souvient plus du
temps qu’il faisait lors de la der-
nière course aux œufs.

Décembre avance à grands
pas. Ponctuel, Alain Morisod a
entamé sa tournée de fin d’an-
née mais la poudreuse, elle, re-
chigne toujours à pointer le
bout de son nez. Le réchauffe-
ment du climat tient la vedette

dans les conversations et les
quotidiens consultent à tire-la-
rigot des spécialistes qui n’en
peuvent rien.

Heureusement pour nous,
pauvres humains perdus entre
des étés qui ne sont plus ce
qu’ils étaient et des hivers qui
n’ont rien à leur envier, les
commerces rythment le pas-
sage des mois avec une
constance à faire pâlir un hor-
loger. Si les saisons foutent le
camp, les magasins sont là pour
nous rappeller que le temps des
cadeaux approche, même si la
neige se fait désirer.

Au supermarché, le dernier
modèle de play station donne
des idées à votre progéniture,
qui se met à dresser sa liste
pour le célèbre barbu alors que
les vacances d’automne ont à
peine débuté. Octobre décline

encore ses magnifiques jour-
nées que, sur les rayons, les
guirlandes lumineuses qui fe-
ront de votre balcon un Disney-
land miniature le disputent à
l’or des frondaisons.

Les marchands souffri-
raient-ils, eux aussi, de dérègle-
ment saisonnier? A croire,
même si au centre commercial,
«Pâques aux tisons, Noël au bal-
con» a tendance à se transfor-
mer en «Rentrée scolaire en juin,
Noël aux regains» ou «Bikinis en
février, Soldes toute l’année»...

Un vrai calendrier qu’on
nous offre à coup de promo-
tions, mais un calendrier en-
core plus déréglé que celui des
saisons. Déréglé à un point qu’il
ne faut pas s’étonner si la neige
y perd son latin. Bientôt, il fau-
dra peut-être l’acheter au rayon
souvenirs. A prix d’or... blanc.

LISE-MARIE TERRETTAZ

Au rayon souvenirs, l’or blanc
L’exil fiscal de l’idole des jeunes est de-
venu le sujet de discussions chez nos voi-
sins. Paradoxalement, ce qui semblait une
épine dans le pied de Sarkozy pourrait de-
venir un thème de campagne porteur. Ins-
piré par la défaillance de son supporter en
partance pour Gstaad, le candidat Sarkozy
n’a pas raté l’occasion: «Je souhaite que la
France ne soit pas accueillante seulement
pour ceux qui n’ont pas de formation, pas
de papier, pas de volonté de réussir.»

Sarko, avec son habileté et son franc-
parler, a juste orienté un poil son problème
(Johnny est son supporter) vers un thème
qui a le vent en poupe: l’immigration. Si les
contribuables comme Johnny filent en
Suisse, qui paiera pour tous les fainéants
qui débarquent en masse au pays des
droits de l’homme? Le Pen ajoutera peut-
être bientôt: que tous les Johnny s’en ail-
lent, les bougnoules resteront chez eux!

Johnny assure ne se soucier que de
l’avenir de ses enfants. La vraie raison de
son exil est l’impôt sur les successions et

d’ajouter «je veux que mes enfants soient
protégés pour le reste de leur vie, si Sarkozy
passe président et s’il fait sauter ça, moi je
reviens en France parce que je suis heureux
en France». Et Sarko, pas de doute, il va leur
promettre de faire sauter ça…

Pour une célébrité épinglée, combien
d’épargnants passent en douce la frontière
avec leur bas de laine? La mondialisation a
lancé la mode des délocalisations d’entre-
prises. Pas étonnant que les capitaux ail-
lent eux aussi là où le fisc est moins gour-
mand.

Mais, Johnny, t’aurais pas dû filer à
Gstaad. Tu devais venir en Valais!

NB. Les Français moins fortunés se dé-
foulent sur l’internet. Nous n’en retien-
drons qu’une, féroce: «Pour Hallyday, on
est sûr en tout cas qu’il ne s’agit pas de la
fuite des cerveaux» et l’autre rosse «Johnny
m’épate, enfin un vrai gestionnaire dans ce
pays…»

JEAN BONNARD

Ah que… Johnny, il est malin

VINCENT FRAGNIÈRE

Seuls trois socialistes du Haut-Valais,
emmenés par German Eyer, ont re-
fusé le budget 2007 du canton du Va-
lais. Les 116 autres députés l’ont ac-
cepté hier sans surprise. Les chefs de
groupe auront surtout utilisé le débat
final sur le budget pour critiquer le
fonctionnement interne du Parle-
ment, certaines commissions ou des
groupes politiques. Le noir Louis Urs-
prung aura tout de même tenu à rele-
ver qu’aucune mesure réellement
structurelle n’a été prise dans le cadre
de ce budget (voir ci-dessous). 

Juste avant le vote final, le
conseiller
d’Etat Jean-
René Fournier,
en charge des
finances, s’est
donc montré
très à l’aise
dans sa syn-
thèse. «Le
budget a été
très souvent
qualifié de sa-
tisfaisant à

bon, respectant parfaitement la
Constitution. J’en suis heureux.» Il a
toutefois dû reconnaître la justesse
des arguments de plusieurs députés.
«Oui, la marge de manœuvre est
étroite malgré les bonnes prévisions
2007. Le nouvelle péréquation entre la
Confédération et les cantons sera net-
tement moins favorable au Valais que
les chiffres initiaux en raison de l’aug-
mentation constante de notre indice

des ressources.Son introduction au 1er
janvier 2008 nous oblige donc à rester
très prudents sur le plan financier.»
Comme le socialiste German Eyer ou
l’UDC Jean-Luc Addor, Jean-René
Fournier estime que l’exercice du
budget au Parlement doit aussi per-
mettre un discours politique contrai-
rement à ce que pensent certains dé-
putés. «Par contre, je dirais à l’UDC
que, s’il est sain de démontrer sa direc-
tion politique à travers différents
amendements, trop forcer le trait est
problématique, car l’excès devient à
chaque fois insignifiant.»

La promesse de Fournier
Quant à la commission des finan-

ces, le conseiller d’Etat en dresse un
portrait différent de celui du groupe
radical-libéral (voir ci-dessous). «On
peut interpréter les différents votes de
cette semaine de plusieurs manières.
Pour ma part, je dirais que sur les 5
millions de francs d’économies de-
mandés par la COFI, 3,4 millions ont
effectivement été réalisés.» Enfin, le
«gouverneur» s’est même engagé à
présenter des comptes 2007 encore
meilleurs que le budget proposé
«grâce au travail de toute la fonction
publique de l’employé au chef du dé-
partement en passant par les chefs de
services». Reste à savoir si Jean-René
Fournier sera toujours là pour les
présenter aux députés. «Je n’aurais
pas peur d’affirmer que je ne suis pas
favorable au double mandat», l’a déjà
prévenu à plusieurs reprises le dé-
puté radical René Constantin.

Un bon budget et des
GRAND CONSEIL� Le budget 2007 de l’Etat a facilement passé la rampe du Parlement. Le PDC en a

Le budget 2007 de l’Etat du Valais a été accepté hier par 116 députés sur 120. Seuls trois socialistes du 

A la
hausse
�2,279 milliards
de francs de re-
cettes. C’est 122
millions de plus
que le montant
inscrit au budget
2006.

�2,082 milliards
de dépenses, soit
une augmentation
de 90 millions par
rapport au dernier
exercice.

�197 millions de
marge d’autofi-
nancement. En
hausse comparé
au budget 2006
(165,5 millions).

�24,5 millions
de revenus.. C’est
12,2 millions de
mieux que douze
mois plus tôt.
PG

«Bonjour
la
démagogie»
JACQUES MELLY
chef du groupe PDC
du centre

«Sur les 96 amende-
ments répertoriés, 30
étaient le fait de commis-

sions thématiques et 66 de formations politi-
ques! Nous passerons rapidement sur les 33 pro-
positions socialistes/alliance de gauche dont
seulement trois auront trouvé grâce devant le
Parlement pour nous arrêter sur les 18 amende-
ments UDC et nous interroger sur la cohérence
d’une formation pour qui l’analyse du budget
s’apparente plus à un poker menteur ou un mo-
nopoly qu’à un exercice où prévalent le sérieux et
la rigueur... Bonjour la démagogie! 
Le Parlement ne s’y est pas trompé et il aura per-
mis à l’UDC de réaliser un très mérité rejet de ses
amendements.» PG

«Ce n’était
pas une
volte-face!»
NICOLAS VOIDE
chef du groupe PDC
du Bas-Valais

«Nous pensons sans
fausse modestie avoir
contribué à l’amélioration

du budget par nos prises de position et nos votes.
Nous ont-ils mis pour autant en porte-à-faux avec
la COFI? Evidemment non! Nous avons toujours
salué la précision et le sérieux de son travail...
Et il n’y a pas de volte-face à suivre un texte qui
n’a plus rien à voir avec le projet initial...
Les démocrates-chrétiens du Bas maintiennent
donc leur soutien à un budget meilleur à l’issue
de nos travaux. Puisse ce budget 2007 – dernier
de l’histoire non influencé par la nouvelle réparti-
tion des tâches entre la Confédération et les can-
tons – ne pas être cependant le dernier à avoir
aussi fière allure.» PG

«Un
marathon
immobile»
LOUIS URSPRUNG
chef du groupe PDC
du Haut-Valais

«Evidemment que le bud-
get est bon, puisque les
recettes augmentent et

couvrent la progression des dépenses. Toutefois,
pendant quatre jours, le Parlement a fait un véri-
table marathon sans avancer d’un pouce. 
A travers ce budget, le gouvernement ne touche
aucunement aux structures de l’Etat comme le
demandait le rapport sur les mesures structurel-
les accepté par le Parlement. 
En ne se fixant aucun but précis, tous les chemins
deviennent bons. C’est un peu ce qui s’est passé
cette semaine. 
Toutefois, si les recettes faiblissent, de véritables
mesures structurelles seront obligatoires pour
garder un budget équilibré.» VF

«Le
Parlement
très strict»
GILBERT LORETAN
chef des jaunes
du Haut-Valais

«Pendant cette semaine,
le Parlement s’est montré
très strict dans sa ma-

nière de traiter le budget de l’Etat, ce qui explique
les faibles modifications entre le projet présenté
par le gouvernement et celui voté par le Parle-
ment. Jean-René Fournier a raison lorsqu’il pré-
tend que ce budget équilibré est l’affaire de tous,
aussi bien des employés d’Etat, du gouverne-
ment que du Parlement. Tout le monde doit être
impliqué si l’on veut respecter le double frein aux
dépenses. 
Les «noirs» ont critiqué l’absence de mesures
structurelles, mais celles-ci devront intervenir
dans le cadre de la nouvelle répartition des tâches
entre Confédération, canton et commune.» VF
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Ouverture de votre nouveau
Marché Migros
à Crans-Montana
Profitez!

P PARKING COUVERT
50 PLACES
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attaques politiques
profité pour attaquer l’UDC et les radicaux, la commission des finances.

Haut-Valais l’ont refusé. BITTEL

«La COFI
doit être
plus sereine»
RENÉ CONSTANTIN
chef du groupe
radical-libéral

«Même si nous regret-
tons une hausse générali-
sée des subventionne-

ments sans caractère d’investissement, il faut re-
connaître que ce budget, bien ficelé, a de l’allure. 
Par contre, la commission des finances, censée
éclairer et guider le plénum, a été trop souvent
minorisée ou divisée. Elle doit véhiculer une
image plus sereine, plus rassurante. Le plénum
doit pouvoir s’y référer presque les yeux fermés.
Or, avec ces valses hésitations, la ligne n’est pas
tracée. 
Quant à l’UDC, elle a amendé le budget à tout va
soignant l’ego de quelques corporations pour en-
suite tomber avec le retrait de nombreuses pro-
positions ou leurs refus secs et sonnants.» VF

«Un mode
de faire
à revoir »
MARCELLE MONNET
cheffe du groupe
PS/Alliance de gauche

«Le budget 2007 est
équilibré, avec des dépen-
ses maîtrisées et des re-

cettes en hausse. Nous nous réjouissons de la
création de six postes à l’Office de protection de
l’enfance et de l’opposition nette faite par le Par-
lement à la volonté de l’UDC de coupes budgétai-
res dans le social, la santé et la culture. Nous re-
grettons par contre que des mesures favorisant
le développement d’énergies renouvelables
n’aient pas été prises en compte. Cette année, les
commissions thématiques ont fait plus de 30
propositions d’amendement presque toujours ac-
ceptées. Cet exercice inutile pourrait être évité si
celles-ci se font directement aux services lors de
l’élaboration du budget.» VF

«Le budget
doit
permettre
le débat»
JEAN-LUC ADDOR
chef du groupe UDC

«Même s’il est bon, le
budget, lorsqu’il est dé-
battu au Parlement, ne

doit pas simplement être un phénomène d’auto-
satisfaction majoritaire. Il doit aussi permettre un
vrai débat politique. Il n’y a pas de sacrilège à cela.
Nous avons accepté le budget, malgré une hausse
continuelle des dépenses liées aux salaires et aux
subventions. Même si nous avons été attaqués
sur notre manière de faire, je crois qu’il y a une vé-
ritable cohérence dans nos propositions. La ri-
gueur budgétaire ne doit pas empêcher un cou-
rage politique pour augmenter certains postes
dans des secteurs précis. Notre groupe a d’ail-
leurs soutenu la création des six nouveaux em-
plois pour la protection de l’enfant.» VF

«La COFI n’a
perdu que
trois votes»
PHILIPPE ES-BORRAT
président de la
commission des finances

«La COFI doit toujours
rester le garde-fou du
budget. Toutefois, obtenir

des économies pour cet exercice 2007 bénéfi-
ciaire et équilibré est très difficile. René Constan-
tin prétend que la COFI est trop divisée dans ses
prises de position. C’est le cas pour 3 amende-
ments sur 100.  
De plus, sur les 66 débattus en plénum, 24 ont
nécessité un vote et nous n’avons perdu que trois
fois. Mon regret concerne notre demande refusée
de couper un million dans le personnel sur les
deux millions d’augmentation prévus, alors que
nous aurions pu obtenir 250 000 francs.
Enfin, la discussion du budget sur deux sessions
est un plus indéniable.» VF

PRIVÉS
DE TRADUCTION

Députés
pas muets
Pour la première fois de-
puis 1971, les députés va-
laisans ont dû se passer de
traduction simultanée! La
«faute» au Grand Baillif Al-
bert Bétrisey qui s’est dé-
mené pour faire de ce ven-
dredi 15 décembre une
journée historique.

«Cette initiative est un
message adressé aux étu-
diants de ce canton pour
qu’ils «osent» le bilin-
guisme, mais aussi une ac-
tion à but humanitaire.»

Les 4000 francs ainsi éco-
nomisés ont en effet été
versés – avec quelques au-
tres dons – à l’Association
cérébrale Valais.

Au final, cette journée sans
traduction a été marquée
par une ambiance très
conviviale et quelques
louables efforts. Venus de
la députation francophone
surtout, dont certains re-
présentants ont parsemé
leurs interventions de pa-

renthèses en hochdeutsch.

Au contraire de leurs ho-
mologues du Haut qui se
sont tous exprimés dans
leur langue et ont paru par-
fois dissipés lorsqu’un in-
tervenant s’exprimait en
français.

CHEFS DE SERVICE

Le Bas sous-
représenté
Le député Franz Ruppen a
rendu un fier service aux
Bas-Valaisans! Après avoir
constaté que 22% des
chefs de service de l’Etat
étaient de langue alle-
mande, l’élu de l’UDC a
voulu interpeller le gouver-
nement sur «la sous-repré-
sentation numérique des
chefs haut-valaisans».

Or la réponse du président
du gouvernement prouve
au contraire que s’il y a une
région constitutionnelle
qui peut s’estimer flouée,
c’est bien celle qui se situe
à l’autre extrémité du can-
ton. «14,6% de nos chefs
de service proviennent du
Bas-Valais, districts de
Martigny et Entremont

compris! Ils sont 17,8% à
résider dans le Haut.»

Dont acte!

PRÉSIDENCE
DE LA BCVS

Combler
un vide 
«Il est inopportun que le
président de la BCVs
puisse siéger au conseil
d’administration d’autres
sociétés, qui plus est lors-
que celles-ci défraient la
chronique!»

Les députés Xavier Ba-
gnoud (PDC) et Edmond
Perruchoud (UDC) sont re-
venus à la charge hier pour
demander au Conseil
d’Etat de combler un vide
juridique et «intervenir au
niveau opérationnel».

Nullement satisfaits de «la
première réponse évasive»
fournie en avril dernier par
le gouvernement, les deux
députés ont déposé un
nouveau postulat qui n’a
pas été combattu hier, et
qui a donc été transmis au
Conseil d’Etat pour traite-
ment. Affaire à suivre...

RSV ET
«CLASSE ÉCO»

Que d’erreurs!
«RSV: le règne de la ter-
reur?» Sous ce titre accro-
cheur, le député Alexandre
Caillet (UDC) a déposé hier
une question urgente de-
mandant des précisions au
Conseil d’Etat. «Comment
expliquer que pour expo-
ser les graves problèmes
qu’ils rencontrent dans le
cadre de leur travail, les
employés du Réseau Santé
Valais interrogés par le
magazine TV «Classe Eco»
en soient réduits à témoi-
gner le visage masqué?» 

Réponse cinglante de Tho-
mas Burgener. «Si je de-
vais raconter des bêtises
aussi grosses, moi aussi je
me cacherais le visage!»

Et le patron de la Santé de
citer quelques passages
d’une lettre de réclamation
adressée par le RSV à Do-
minique Huppi, le produc-
teur de «Classe Eco». «Le
peuple valaisan a été
trompé. Le reportage com-
portait de nombreuses et
grossières erreurs. Il par-
lait de 3 millions de francs

de frais pour les transferts
intersites; alors qu’en réa-
lité, la facture est de 1,5
million. Ecart plus grand
encore pour l’évolution
des coûts hospitaliers esti-
més à... 21% par la TV ro-
mande alors qu’elle était
de +2,3% en 2005.»

PINCE-SANS-RIRE

Thomas
soufflé 
Très en verve hier, le prési-
dent du Grand Conseil a
contribué à détendre l’at-
mosphère à l’heure des
questions. Au moment de
voler au secours de Tho-
mas Burgener – qui devait
répondre aux questions ur-
gentes posées à la prési-
dence, à son propre dépar-
tement, ainsi qu’à celui de
Jean-Jacques Rey-Bellet,
absent hier – Albert Bétri-
sey a lâché cette petite
phrase assassine qui a
bien fait rire l’assistance.
«Je crois qu’il est temps de
vous laisser souffler, Mon-
sieur Burgener, même si je
sais que vous n’appréciez
plus tellement cet exer-
cice.»  PASCAL GUEX

ZIGZAG PARLEMENTAIRE
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Kostenvoranschlag verabschiedet
Persönliche Vorstösse, die Schlussdebatte zum Kostenvoranschlag 2007 und Festtagswünsche im Parlament 

S i t t e n. – Der Walliser
Grosse Rat hat sich gestern
mit der Schlussdiskussion
zum Kostenvoranschlag
2007 befasst. Dazu sind ei-
ne ganze Reihe von persön-
lichen Vorstössen behan-
delt worden. Das Budget
2007 wurde mit 116 zu 3
Stimmen bei 1 Enthaltung
komfortabel verabschie-
det.

Schlussdiskussion 
zum Budget 2007

In der Schlussdebatte erhält der
Kostenvoranschlag 2007 befrie-
digende bis gute Noten. Die
CVP Mittelwallis und die CVP
Unterwallis zeigen sich zufrie-
den mit der Budgetdisziplin.
Die beiden Fraktionen üben
Kritik an der SVP und an der
SP, weil diese viele Abände-
rungsvorschläge eingebracht
hatten. Die SP spricht sich für
das Budget aus; sie hat vor al-
lem beim Kinderschutz ein
wichtiges Anliegen durchge-
bracht. Die SVP betrachtet das
Budget als Möglichkeit einer
politischen Auseinandersetzung
und spricht sich für den Voran-
schlag 2007 aus. Die Freisin-
nig-Liberalen stimmen dem
Kostenvoranschlag zu.

Geringer Einfluss 
des Parlaments?

Gilbert Loretan (CSPO) stellt
fest, dass das Parlament einzig
bei den Kinderschutzmassnah-
men von der Budgetvorgabe der
Regierung abgewichen ist. Von
einem funktionierenden Staat
profitieren alle. Louis Ur-
sprung (CVPO) gratuliert dem
Staatsrat dafür, wie er das Parla-
ment zum Marschieren brachte.
Treten an Ort ist Weg und Ziel
gewesen. Er appelliert an die
Verantwortung der Politik im
Umgang mit den öffentlichen
Geldern. German Eyer bemän-
gelt den fehlenden Einfluss des

Parlaments auf das Budget; die
SP Oberwallis gibt Stimmfrei-
gabe für das Budget bekannt.
(Von ihr stammen auch die drei
Gegenstimmen.)

EOS will 
Gaskraftwerk bauen

Wie Staatsrat Thomas Burge-
ner mitteilt, will die EOS den
Bau eines Gaskraftwerkes in
Chavalon weiterverfolgen. Es
geht nun darum, die CO2-Prob-
lematik mit dem Bund abzuklä-
ren. Mit dem Projekt sind er-
hebliche Investitionen verbun-
den. 

Zweiklassenmedizin
im Wallis?

Pierre-Christian de Roten
(freisinnig-liberal) wirft die

Frage auf, ob es bei der ausser-
kantonalen Hospitalisierung
nicht zu unerwünschten Ne-
benerscheinungen kommt in
den Fällen, in denen Uneinig-
keit zu deren Notwendigkeit
besteht. Pascal Moulin (CVP
Unterwallis), Präsident der the-
matischen Kommission Ge-
sundheit, bekämpft das Postu-
lat. Es gilt, auch die Kostenfra-
ge und die geltenden gesetzli-
chen Bestimmungen im Blick
zu behalten. Wichtig ist, in der
Grundversicherung eine gute
Grundversorgung zu gewähr-
leisten. Von 3200 Anfragen im
Jahre 2005 für eine ausserkan-
tonale Hospitalisierung sind
2050 akzeptiert worden. Das
Postulat wird mit 74 zu 27
Stimmen abgelehnt.

Untervertretung des
Oberwallis

Franz Ruppen (SVP Oberwal-
lis) wirft in einer Interpellation
die Frage nach der Untervertre-
tung der Oberwalliser Dienst-
chefs in der Verwaltung auf.
Das Oberwallis ist stark unter-
vertreten. Staatsratspräsident
Thomas Burgener bestätigt,
dass die Oberwalliser Dienst-
chefs untervertreten sind. Dies
ist noch stärker für den unters-

ten Teil des Kantons, das Unter-
wallis, der Fall. 78 Prozent der
Dienstchefs und der Direktoren
der kantonalen Anstalten sind
französischer Muttersprache.
Das Mittelwallis ist somit über-
vertreten. Die Stellen werden
nach den Qualifikationen und
den Qualitäten der Bewerberin-
nen und Bewerber besetzt, nicht
nach sprachregionalen Kriteri-
en. Bei gleichwertigen Bewer-
bungen können solche Aspekte
berücksichtigt werden.

Die Regierung muss
künftig antworten

In einer Motion umreisst Bri-
gitte Diserens (freisinnig-libe-
ral) die Forderungen der Ge-
schäftsprüfungskommission im
Nachgang zur A9-Affäre und
im Umgang der Regierung mit
Anfragen des Parlaments und
dessen Kommissionen. Der
Vorstoss bezweckt, dass die Re-
gierung in gewissen Fällen An-
träge des Grossen Rates und
aufgeworfene Fragen und Prob-
leme zwingend behandeln
muss. Der Rat überweist die
Motion. 

Die Anschaffung 
von Tasern

Matthias Eggel (FDPO)
spricht sich für den Einsatz
von Tasern (Elektroschockge-
räten) durch die Walliser Kan-
tonspolizei aus. Die Erfahrung
zeigt, dass dieses Mittel gele-
gentlich den Einsatz von
Schusswaffen und anderen
Mitteln ersetzt. Das Postulat
wird überwiesen. 

Präsidium der Walliser
Kantonalbank

Xavier Bagnoud (CVP Unter-
wallis) und Edmond Perru-
choud (SVP) befassen sich
noch einmal mit dem Präsidi-
um der Walliser Kantonalbank.
Es geht darum, dass ein Präsi-
dent nicht gleichzeitig eine
Holding präsidieren kann, die
bei der WKB in der Kreide
steht. Wieweit soll ein WKB-
Präsident in allen möglichen
Gesellschaften vertreten sein?
Der heutige Vizepräsident (ge-
meint ist Albert Bass) sitzt in
22 Verwaltungsräten. Hoffent-
lich kommt er noch dazu, im
Verwaltungsrat zu sitzen und
befindet sich nicht ständig im
Ausstand, führt der CVP-Ab-
geordnete aus. lth

Der Grosse Rat hat gestern in vorweihnächtlicher Stimmung den Kostenvoranschlag der Staatsrechnung für 2007 mit 116 zu 3 Stimmen 
(1 Enthaltung) verabschiedet. Foto wb

Für einmal musste das
Walliser Kantonsparla-
ment gestern Vormittag
ohne die Simultanüber-
setzung auskommen.
Dem Ratsbetrieb war vor-
dergründig kaum etwas
anzumerken. Höchstens,
dass gestern alle gleich-
zeitig lachten. 

*
Wenn die Instant-Überset-
zung läuft, dann brandet
Gelächter über einen ge-
lungenen Spruch oder ei-
nen guten Witz jeweils mit
«Zeitverzögerung» im La-
ger der zweiten Landes-
sprache auf. Jetzt bekom-
men manche die Gags
überhaupt nicht mit.

*
Ratspräsident Albert Bé-
trisey ging mit gutem Bei-
spiel voran und richtete
sich einleitend in französi-
scher und deutscher
Sprache an den Rat. Es
gehe darum, zu sensibili-
sieren und zu motivieren
– und für die Benutzung
der zweiten Landesspra-
che zu werben.

*
Die durch das Wegfallen
der Simultanübersetzung
eingesparten Mittel in der
Höhe von 4000 Franken
kommen der Vereinigung
Cerebral Wallis zugute.
Nicht wenige Grossräte

spendeten ihr gestriges
Sitzungsgeld zum glei-
chen Zwecke. Tut Gutes!

*
Im Ringkuhwesen hängt
der Haussegen gründlich
schief. Im Verband der 
Eringerviehzuchtgenos-
senschaften finden
prächtige Schwünge mit
harten öffentlichen Horn-
stössen statt. Das hat,
wie die Ringkuhkämpfe ja
auch, einen hohen Unter-
haltungswert. In den
Zank mischen sich auch
Chefbeamte des Kantons
ein.

*
Damit erhält dieser «Streit
der Verbands-Häuptlin-
ge» eine Dimension, die
ihn zur Chefsache aufrü-
cken lässt. Hier muss
Staatsrat Cina in die Rolle
eines Mediators hinein-
wachsen, um die Kampf-
kuh vom Glatteis des Ha-
ders und des Zankes zu
bekommen. Kämpfen sol-
len die Kühe, nicht die
Verbandsgrössen.

*
Erstaunlich viele Damen
und Herren Abgeordnete
bemühten sich, jeweils ein
paar Worte in der zweiten
Landessprache zu sagen.
Das setzte dem Ratsbe-
trieb schöne Farbtupfer
auf, selbst wenn es oft nur

gute Wünsche für die
Festtage waren. 

*
Mehrmals wurden Fran-
zösischsprachige, die sich
in Deutsch ausdrückten,
mit spontanem Beifall aus
den Rängen der Oberwal-
liser bedacht. So auch
Staatsrat Jean-René
Fournier. Er hat während
der Schlussdebatte zum
Budget einige Sätze in
Deutsch zu Protokoll ge-
geben. Alles in allem: ei-
gentlich eine ganz gute
Erfahrung!

*
Der neue Lohnausweis
soll im Wallis erst 2008
eingeführt werden. Damit
gewinnen die Unterneh-
men zusätzlichen Spiel-
raum im administrativen
Bereich. Das ist ein klei-
nes Weihnachtsge-
schenk.

*
Ratspräsident Bétrisey
dankte abschliessend
dem abtretenden FDP-
Grossrat Christian Venetz
für seine Arbeit im Parla-
ment. Dann verabschiede-
ten sich die Damen und
Herren Abgeordneten mit
guten Festtagswünschen
und dem Versprechen, im
Februar 2007 wieder in
Sitten zu sein. Im Januar
tagt der Rat nicht. lth

Parlaments-Splitter

Aus dem 
Walliser 

Grossen Rat

Schlechte Noten für
www.vs.ch

Auf eine Frage von René Lo-
retan (CVPO) antwortet
Staatsratspräsident Thomas
Burgener, dass der Internet-
auftritt des Kantons nicht opti-
mal ist. Er weist offensichtli-
che Mängel auf, ist zu wenig
benutzerfreundlich. Die Such-
maschinen sind nicht effizient.
Der Staatsrat hat vor einem
Jahr eine Arbeitsgruppe zu
Cyber-Administration einge-
setzt. Ab April 2007 wird die
Homepage nach dieser Strate-
gie neu gestaltet und ausge-
richtet. Den Privaten, den Un-
ternehmen, den Behörden und
den Gerichten soll damit ein
möglichst einfacher Zugang
gewährt werden. Die Suchma-
schinen werden verstärkt.

Staatsrat auf der 
Anklagebank

Was hat es mit der Strafanzeige
gegen Staatsrat Fournier auf
sich, frägt Didier Cachat (frei-
sinnig-liberal). Staatsratsprä-
sident Thomas Burgener geht
auf die Klagenandrohungen des
WWF und des Zentralverban-
des der Magistraten und der Be-
amten und Angestellten des
Kantons  (ZMLB) ein. Im einen
Falle des Personalverbandes ist
offenbar noch keine Klage hin-
terlegt; der WWF hat das
Recht, einen Rekurs oder auch
eine Strafanzeige zu machen.
Die Regierung wartet gelassen
auf die Entwicklung der Dinge.

Stellenausschreibung
A9 und Umfahrung

Staatsrat Burgener äussert
sich in Vertretung von Staats-
rat Rey-Bellet zu Fragen von

Beat Abgottspon (CVPO) und
Maria Oester-Amann (CSPO)
zur A9 im Oberwallis und zur
Stellenausschreibung für den
Sektionschef für die A9 im
Oberwallis. Die Sektion wird
zusammengelegt; dies im Zuge
der neuen Aufgabenteilung.
Die Sektion soll einen neuen
Chef erhalten. Eine erstmalige
Ausschreibung hat wenig Be-
werbungen gebracht, die Stelle
ist erneut ausgeschrieben wor-
den. Wer sich in der ersten
Ausschreibung beworben hat,
bleibt im Rennen. Nun sind die
Bewerber angehört worden;
das Ernennungsverfahren läuft.
Der Entscheid wird durch lau-
fende Strafverfahren nicht er-
leichtert. Die Umfahrung von
Visp geht nicht schlecht voran.
Es gibt aber auch technische
Schwierigkeiten und einige Be-
schwerden. Die Regierung
wird im Zusammenhang mit
den laufenden Disziplinarver-
fahren bald schon Entscheidun-
gen fällen.

Busanschluss an 
die NEAT

Auf eine Frage von Thomas
Brunner (CSPO) äussert sich
Staatsrat Thomas Burgener.
Diese Verbindungen sind im
Zuge der Eröffnung der NEAT
zu prüfen und anzupassen. 

Vollzug der 
Verkehrsordnung

Susanne Hugo-Lötscher
(SPO) frägt, ob der Staatsrat
bereit ist, die Verkehrsordnung
in Täsch durchzusetzen.
Staatsrat Thomas Burgener
verweist auf die Zuständigkeit
der Gemeinden in gewissen
Bereichen. Aber man wird der
Gemeinde Täsch behilflich

sein, ihre Verkehrsordnung
durchzusetzen.

Die Frage der 
Pensionskassen

Jacques Melly (CVP Mittel-
wallis) befasst sich mit den
staatlichen Vorsorgeeinrich-
tungen. Staatsrat Claude
Roch geht auf den Fahrplan
der Sanierung der Vorsorge-
kassen und der flankierenden
Massnahmen ein. Sie befinden
sich zurzeit im Stadium der
Diskussion. Der Schlussbe-
richt wird im Sommer 2007
vorliegen. Die neuen Bestim-
mungen werden schrittweise
in Kraft gesetzt.

Fusionsprozesse 
beschleunigen

Bernard Rey (freisinnig-libe-
ral) will wissen, wie es um die
Fusionsprozesse von Salins
und von Saas-Grund steht.
Staatsrat Fournier erläutert,
dass die Gemeinde Salins mit
Sitten fusionieren möchte.
Aber die Stadt Sitten wartet
noch zu, weil sie noch das Fu-
sionskonzept des Bezirkes ein-
sehen will. Im Saastal stellt
man zurzeit eine vertiefte
Überlegung an, die sich auf
das ganze Tal erstreckt. 

Feuer entfachen 
im Freien

Willy Giroud (freisinnig-libe-
ral) frägt, unter welchen Be-
dingungen das Feuern im Frei-
en verboten oder erlaubt ist?
Es geht auch um die Bekämp-
fung von Krankheiten in den
Reben und Obstgärten. Staats-
rat Burgener erläutert, dass es
Ausnahmen für kleinere Feuer
gibt. Aber es geht grundsätz-
lich um die Feinstaubbelas-
tung im Kanton. Darum muss
das Verbot durchgesetzt und
respektiert werden. lth

Fragestunde




